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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales aux tins 
du maintien de la paix et de la securite internationales 

Faire taire les armes en Afrique 

Lettre datee du 13 fevrier 2019, adressee au 
Secretaire general par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente de la Gui¬ 
nee equatoriale aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2019/169) 

Le President {parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants des pays suivants a participer a la 
presente seance: Algerie, Angola, Benin, Botswana, Bresil, 
Canada, Congo, Djibouti, Egypte, Erythree, Espagne, 
Estonie, Ethiopie, Finlande, Ghana, Guatemala, Guinee, 
Hongrie, Inde, Republique islamique d’lran, Irlande, 
Islande, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Lettonie, Liban, 
Libye, Lituanie, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, 
Mozambique, Namibie, Nigeria, Norvege, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Portugal, Republique de 
Coree, Roumanie, Rwanda, Senegal, Serbie, Sierra Leone, 
Slovaquie, Soudan, Suede, Suisse, Togo, Tunisie, Turquie 
et Ukraine. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres 
appelees a presenter un expose a participer a la presente 
seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generate 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix; S. E. M. Ramtane Lamamra, Haut-Representant 
de l’Union africaine charge de l’objectif de faire taire 
les armes en Afrique; et M. Vasu Gounden, fondateur 
et Directeur executif de l’African Centre for the 
Constructive Resolution of Disputes. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
a participer a la presente seance : S. E. M. Joao Pedro 
Vale de Almeida, Chef de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
S. E. M. Maged Abdelfattah Abdelaziz, Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
l’Organisation des Nations Unies et M. Robert Mardini, 
Observateur permanent du Comite international de la 
Croix-Rouge aupres de l’Organisation des Nations Unies. 


Je propose que le Conseil invite Mgr Antoine 
Camilleri, Sous-Secretaire du Saint-Siege pour 
les relations avec les Etats, a participer a la seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/169, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 13 fevrier 2019, adressee au Secretaire 
general par le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanente de la Guinee equatoriale aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a l’examen. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2019/179, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par l’Afrique du Sud, l’Algerie, 
l’Allemagne, l’Angola, la Belgique, le Canada, le 
Congo, la Cote d’Ivoire, l’Egypte, l’Erythree, l’Ethiopie, 
l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la Guinee, 
la Guinee equatoriale, la Hongrie, PIndonesie, l’lrlande, 
l’lslande, l’ltalie, le Japon, le Kazakhstan, le Koweit, 
la Lettonie, la Lituanie, Malte, le Maroc, Maurice, le 
Mozambique, la Namibie, le Nigeria, la Norvege, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, le Perou, la Pologne, 
le Portugal, la Republique de Coree, la Republique 
dominicaine, la Roumanie, le Rwanda, le Senegal, la 
Serbie, la Sierra Leone, le Soudan, la Suede, la Suisse, 
le Togo, la Tunisie et l’Ukraine. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Belgique, Chine, Cote d’Ivoire, Republique domini¬ 
caine, Guinee equatoriale, France, Allemagne, Indo- 
nesie, Koweit, Perou, Pologne, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en espagnol) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
2457 (2019). 

Je donne maintenant la parole a M me DiCarlo. 
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M me DiCarlo (parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
m’adresser au Conseil de securite sur le theme « Faire 
taire les armes en Afrique». Je tiens a feliciter la 
presidence de la Guinee equatoriale d’avoir organise le 
present debat. 

« Faire taire les armes» est une initiative visant a 
promouvoir la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits en Afrique. Elle est essentielle non seulement 
pour ce qu’elle vise a faire, mais aussi pour ce qu’elle 
revele sur l’importance du leadership africain en 
partenariat avec la communaute mondiale. C’est l’Union 
africaine (UA) qui s’est engagee en 2013 a ne pas leguer 
les lourds fardeaux que sont les conflits a la prochaine 
generation d’Africains et a venir a bout de toutes les 
guerres en Afrique d’ici a 2020. Le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a ensuite pris les renes 
en 2017 et elabore une feuille de route generale sur les 
mesures pratiques a prendre pour faire taire les armes 
d’ici a 2020. Elle a ete approuvee par la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’UA en janvier 2018. 

S. E. M. Ramtane Lamamra, Haut-Representant 
de l’Union africaine charge de l’objectif de faire taire les 
armes en Afrique, que nous avons l’honneur d’accueillir 
ici aujourd’hui, a travaille en etroite collaboration 
avec l’ONU pour accelerer la mise en oeuvre de cette 
initiative, et cette cooperation est tres etendue. En 
effet, le partenariat strategique entre l’ONU et l’Union 
africaine est devenu une pierre angulaire des initiatives 
de paix et de securite des Nations Unies en Afrique. 

L’ONU et l’UA ont une mission commune : 
prevenir les conflits. Faire taire les armes, c’est aussi 
et d’abord les empecher de tirer. Au cours des deux 
dernieres annees, nous avons tous renforce notre capacite 
a detecter et a desamorcer les crises avant qu’elles ne 
degenerent, tout en renfor9ant notre cooperation pour 
aider a les resoudre. 

Notre partenariat avec l’UA implique des actions 
concretes. En janvier 2018, entre autres initiatives, 
l’ONU a lance un projet de deux ans pour appuyer 
le dialogue politique et l’assistance technique sur la 
prevention des conflits et la mediation en Afrique. 

Le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU 
porte ses fruits dans differents pays du continent. En 
Republique centrafricaine, l’UA, avec l’appui de l’ONU, 
a facilite la signature recente de l’Accord de paix global. 
Au Soudan du Sud, la signature de l’accord de paix 
revitalise, facilite par l’Autorite intergouvernementale 


pour le developpement, avec l’appui de l’UA et des 
Nations Unies, a fait renaitre l’espoir, meme si davantage 
doit etre fait pour faire taire definitivement les armes et 
mettre fin aux violations, dont la violence sexuelle et 
sexiste au Soudan du Sud. En Somalie, l’ONU et l’UA 
continuent d’ceuvrer de concert a l’appui du programme 
d’edification de l’Etat et de la lutte contre l’extremisme 
violent, et poursuivent les efforts visant a retablir la paix 
et la stabilite dans le pays. 

En outre, l’ONU continue de travailler en etroite 
collaboration avec l’UA et d’autres partenaires pour 
assurer le deroulement pacifique des elections sur le 
continent. A Madagascar, l’ONU et la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe ont appuye 
activement les bons offices diriges par l’Union africaine 
et M. Lamamra pendant 1’election presidentielle de 2018. 
Leurs efforts ont contribue a un processus pacifique. 

L’ONU a egalement accru son appui a la lutte 
contre le terrorisme et a la prevention de l’extremisme 
violent en Afrique. En juin 2018, l’ONU a signe avec 
l’UA un memorandum d’accord dans ce domaine afin 
d’accroitre sa cooperation et son appui au renforcement 
des capacites de l’UA et de plusieurs organisations sous- 
regionales, ainsi qu’aux Etats Membres. 

Faire taire les armes pour de bon exige la 
participation de tous. Alors que nous evaluons les 
efforts visant a accroitre le leadership des femmes et 
leur participation effective aux processus politiques, 
nous constatons un ralentissement des progres malgre 
les efforts conjugues des Nations Unies, de l’UA et de 
la societe civile. Nous devons redoubler d’efforts dans 
cette pour suite critique. 

L’edification de societes resilientes est egalement 
essentielle pour faire taire les armes. Cela implique des 
institutions fortes qui repondent aux besoins des citoyens, 
une bonne gouvernance et une politique inclusive. Ces 
dernieres annees, le continent a fait de grands progres 
dans le renforcement de la democratic et des institutions 
democratiques, notamment grace a la mise en oeuvre 
de l’Architecture africaine de gouvernance. Toutefois, 
de nombreux problemes de gouvernance subsistent, 
notamment la marginalisation de certains groupes 
dans les processus politiques, la predominance d’une 
approche du « tout au vainqueur », la corruption et la 
mauvaise gestion des ressources naturelles. 

L’ONU continue de collaborer avec l’Union 
africaine et les communautes economiques regionales a 
la mise en place d’institutions nationales solides pour 
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s’attaquer aux causes profondes des conflits armes, 
notamment en appuyant la consolidation democratique, 
en defendant les droits de l’homme, en mettant fin a 
la marginalisation et en favorisant un developpement 
socioeconomique sans exclusive, conformement au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et 
a l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 

Comme l’a declare le Secretaire general, en 
evoquant les recentes elections pacifiques et les treves, 
un vent d’espoir souffle sur l’Afrique. En outre, sur l’en- 
semble du continent, l’esprit d’entreprise est en hausse, 
l’acces a l’education a augmente et la mortality infan¬ 
tile a diminue. II y a un an, les dirigeants africains ont 
lance la Zone de libre-echange continentale africaine. 
Ces faits nouveaux et d’autres faits nouveaux positifs 
montrent clairement que ce sont les Africains, en parte- 
nariat avec la communaute mondiale, qui ouvrent la voie 
a une paix et a une prosperity durables sur le continent. 

En faisant taire les armes, les pays africains 
ont un role central a jouer pour faire de cette initiative 
un succes, tout comme l’Union africaine, le secteur 
prive africain et la societe civile, mais il est vital que 
la communaute internationale apporte son soutien a 
l’Afrique pour atteindre cet objectif. Que le debat d’au- 
jourd’hui galvanise l’appui mondial a ces efforts. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a. M. Lamamra. 

M. Lamamra (parle en anglais ): Je voudrais tout 
d’abord vous exprimer. Monsieur le President, et par 
votre intermediate a tous les membres du Conseil de 
securite, mes sinceres remerciements pour votre accueil 
et les paroles aimables que vous m’avez adressees. 

Comme les membres du Conseil le savent bien, j’ai 
recemment ete appele par le President de la Republique 
algerienne, le President Abdelaziz Bouteflika, a 
travailler dans son bureau en tant que Ministre 
principal et Conseiller diplomatique, et je suis done 
heureux de pouvoir etre parmi les membres du Conseil 
aujourd’hui pour contribuer a ce qui semble etre une 
realisation tres importante dans les efforts de l’Afrique 
pour promouvoir le silence des armes, qui est l’un des 
programmes phare de notre organisation continentale. 
Le President Bouteflika m’a tout particulierement 
demande de transmettre aux membres du Conseil de 
security ses salutations ainsi que sa haute appreciation 
pour les efforts qu’ils deploient pour promouvoir les buts 
et principes inscrits dans la Charte des Nations Unies 


dans les relations internationales actuelles. II assure le 
Conseil du soutien de l’Algerie au projet emblematique 
et ambitieux de faire taire les armes en Afrique d’ici 
a 2020. 

Le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Moussa Faki Mahamat, qui m’a confie la 
mission de Haut-Repre sentant de l’Union africaine charge 
de l’objectif de faire taire les armes en Afrique, regrette 
sincerement de ne pouvoir participer personnellement 
a la seance d’aujourd’hui. II m’a demande de partager 
avec le Conseil notre vision d’une intensification des 
efforts conjoints de nos deux organisations dans la mise 
en oeuvre de leur partenariat strategique pour la paix et 
la security. Avec le Secretaire general Antonio Guterres, 
le President Moussa Faki Mahamat entend contribuer a 
porter ce grand partenariat au plus haut niveau. 

Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que S. E. le President Obiang Nguema Mbasogo, 
pour votre presidence reussie du Conseil de security 
en ce mois de fevrier tres charge, qui a ete marque par 
de nombreuses realisations. En particulier, je voudrais 
vous remercier sincerement pour la convocation de ce 
debat important et pour les efforts exemplaires que 
votre delegation a deployes en redigeant la resolution 
2457 (2019), que le Conseil vient d’adopter a l’unanimite, 
et en dirigeant les negociations y relatives. Je saisis 
egalement cette occasion pour remercier et feliciter 
toutes les delegations qui ont eu l’amabilite de se porter 
coauteurs de cette resolution. Enfin, je remercie tous 
les membres du Conseil de leur appui a cette resolution, 
qui temoigne de leur attachement indefectible au 
programme africaniste visant a liberer le continent des 
conflits violents. 

Depuis son adoption, le projet phare de l’Union 
africaine visant a faire de l’Afrique un continent exempt 
de conflits et a faire de la paix une realite pour tous nos 
peuples n’est pas reste un simple slogan. Au contraire, 
il figure parmi les principales priorites dans le cadre 
de la realisation de l’Agenda 2063 de l’Union africaine : 
L’Afrique que nous voulons. 

Conformement a la Declaration solennelle sur le 
cinquantieme anniversaire de l’Organisation de l’unite 
africaine/’Union africaine de 2013, dans laquelle les 
dirigeants africains se sont engages, entre autres choses, 
a ne pas leguer a la prochaine generation d’Africains les 
lourds fardeaux que sont les conflits et a venir a bout de 
toutes les guerres en Afrique d’ici a 2020, la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine 
a adopte, en janvier 2017, la Feuille de route principale 
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de l’Union africaine sur les mesures pratiques a mettre 
en oeuvre pour faire taire les armes en Afrique d’ici 
a 2020. 

Pour atteindre cet objectif, l’Union africaine, 
en partenariat etroit avec l’ONU et la communaute 
internationale dans son ensemble, a deploye des efforts 
considerables pour faire de la paix une realite viable et 
durable sur le continent. En consequence, des progres 
notables ont ete accomplis en matiere de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits partout en Afrique. 
Nombre des conflits de longue date qui ravagent le 
continent font actuellement l’objet d’efforts collectifs 
intensifies qui, nous l’esperons, permettront de les regler 
definitivement. Les accords de paix conclus recemment 
au Soudan du Sud et en Republique centrafricaine, 
les elections democratiques couronnees de succes a 
Madagascar et en Republique democratique du Congo 
et 1’evolution positive historique de la situation dans la 
Corne de l’Afrique sont autant d’elements qui suscitent 
l’optimisme en voyant ce continent sortir des tenebres et 
s’acheminer progressivement vers le retablissement de 
la paix, la stability et la securite, tout en franchissant des 
pas decisifs vers l’integration et la prosperite. 

L’Union africaine et ses mecanismes regionaux 
ont egalement renforce leur capacite de faire face 
aux situations de conflit et de crise sur le continent. 
Pour ce faire, l’Union africaine a etabli l’Architecture 
africaine de paix et de securite et l’Architecture 
africaine de gouvernance, qui comprennent un ensemble 
d’instruments et de pratiques importants. En effet, 
cela a permis a l’Union africaine et a la communaute 
internationale de renforcer leur cooperation et leur 
partenariat de fagon qu’aujourd’hui, les consultations et 
la coordination entre l’Union africaine, les communautes 
economiques regionales, les mecanismes regionaux, 
l’ONU et les autres partenaires pour harmoniser leurs 
strategies et interventions sont devenues la norme plutot 
que l’exception. 

Dans ce contexte, je manquerais a mon devoir si je 
ne saluais pas saluer les progres remarquables accomplis 
dans la consolidation du partenariat strategique entre 
l’Union africaine et l’ONU, auquel un nouvel elan a 
ete imprime grace a la signature, en avril 2017, du 
Cadre commun Organisation des Nations Unies-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite. 

Alors qu’approche l’echeance de decembre 2020 pour 
mettre fin aux guerres en Afrique, il ne faut pas oublier 
qu’il reste encore des defis et des obstacles importants a 


surmonter pour donner au continent de meilleures chances 
de faire de veritables progres et de profiter des retombees 
de la paix. 

S’il est vrai que le nombre de conflits violents 
a considerablement diminue ces dernieres annees, 
plusieurs pays africains sont toujours pris au piege 
d’un cercle vicieux de conflits violents et de leurs 
consequences mortelles, en raison notamment de 
la criminalite transnationale, du terrorisme et de la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre. Les 
consequences de ces defis ont ete exacerbees notamment 
par l’existence de zones de non-droit non gouvernes 
qui laissent la porte ouverte a des activites illegales, 
la persistance de la corruption et des flux financiers 
illicites qui facilitent l’acquisition illicite d’armes et le 
financement des conflits et l’exploitation illegale des 
ressources naturelles qui contribuent au financement 
des insurrections et des rebellions. 

Les problemes de gouvernance et de leadership 
demeurent egalement un facteur important d’instabilite 
et de conflits en Afrique. De nombreuses experiences 
ont montre le role essentiel que jouent les institutions 
nationales de gouvernance et les pratiques democratiques 
pour prevenir les conflits, notamment la violence et les 
conflits lies aux elections. 

Ces defis soulignent la necessity urgente d’ins- 
taurer une culture robuste de prevention des conflits et 
en particulier, une prevention structurelle des conflits 
qui va au-dela de la tendance actuelle a la militarisa¬ 
tion du reglement des conflits - aussi necessaire qu’elle 
puisse etre dans certains cas. Ils soulignent egalement 
l’importance pour nous tous de redoubler d’efforts pour 
accelerer la recherche de solutions pacifiques et poli- 
tiques et de maintenir un engagement ferme en faveur de 
l’application des accords de paix dans les Etats Membres 
sortant d’un conflit. 

A cet egard, nos efforts seront insuffisants si nous 
ne nous efforgons pas de reduire l’ecart entre les efforts 
politiques et militaires strategiques visant a prevenir et 
a regler les conflits, d’une part, et les investissements 
dans le developpement economique et social, d’autre 
part. L’Union africaine reste convaincue qu’on ne saurait 
instaurer la paix en l’absence de developpement et vice- 
versa, et que la paix et le developpement ne peuvent 
s’enraciner en l’absence de droits de l’homme et de la 
bonne gouvernance. 

II est tout aussi important que le Conseil de 
securite reponde favorablement aux appels legitimes et 
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de longue date de l’Union africaine concernant l’acces 
aux contributions statutaires au budget de l’ONU pour 
financer les operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine. En contrant de multiples menaces qui pesent 
sur la paix et la securite, les operations dirigees par 
l’Union africaine agissent effectivement au nom de 
l’ONU et notamment du Conseil de securite, a qui 
incombe la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Cette question 
merite une attention renouvelee de la part du Conseil 
de securite, a la lumiere des efforts actuels de l’Union 
africaine, notamment la recente operationnalisation du 
Fonds pour la paix. 

Enfin et surtout, nous devons egalement construire 
et promouvoir une culture de paix et de tolerance. Dans 
cet esprit, mon bureau a recemment lance une campagne 
mediatique a l’attention des citoyens africains des Etats 
membres, en particulier les jeunes, mais aussi de la 
diaspora africaine. Qui plus est, la decision prise par 
l’Union africaine de proclamer le mois de septembre 
de chaque annee jusqu’a 2020 « Mois de l’amnistie en 
Afrique » pour la remise et la collecte d’armes legeres et 
de petit calibre illicites est l’une des nombreuses mesures 
qui vont dans le bon sens et qui contribueront a la paix et 
a la securite sur le continent. Dans ce contexte, mon role 
a consiste a coordonner les diverses parties prenantes 
et a mobiliser l’appui necessaire pour mettre en oeuvre 
les interventions et deployer les efforts pertinents en 
matiere de reglement des conflits. Un plan d’action a 
l’appui de l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020 en 
Afrique est en cours d’elaboration en vue d’en traduire 
les ambitions en resultats concrets. 

Pour terminer, je voudrais remercier une fois de 
plus les membres du Conseil de securite de nous donner 
l’occasion de partager la position de l’Union africaine 
sur une question aussi importante. Je crois sincerement 
que le debat public d’aujourd’hui contribuera de maniere 
significative au maintien et au renforcement de l’elan 
positif suscite par l’initiative Faire taire les armes 
d’ici 2020. J’attends avec interet d’entendre l’avis des 
membres sur la maniere dont nous pourrons y parvenir 
dans le cadre du partenariat strategique entre l’Union 
africaine et l’ONU. Malgre les defis titanesques qui 
nous attendent, je reste confiant que notre engagement 
commun et sincere finira par ouvrir la voie a une 
Afrique sans conflit et prospere. Nelson Mandela, cette 
icone bien-aimee de l’Afrique et du monde, a dit un 
jour : « Cela semble toujours impossible, jusqu’a ce que 
ce soit fait ». Mettons-nous done ensemble au travail! 


Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Lamamra de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Gounden. 

M. Gounden {parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a prendre la 
parole devant le Conseil de securite a l’occasion de 
ce debat public consacre a l’initiative Faire taire les 
armes. Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter le 
Gouvernement de la Republique de Guinee equatoriale 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour la premiere fois depuis son independance, il y a 
50 ans. Je voudrais egalement vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre gouvernement, d’avoir utilise 
ce siege du pouvoir pour mettre l’accent sur l’une de nos 
grandes priorites en Afrique, a savoir la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits violents sous toutes 
leurs formes. 

Notre contribution ici aujourd’hui est le fruit 
d’une reflexion approfondie sur nos 27 annees de 
contribution aux efforts de reglement des conflits en 
Afrique et dans le monde. Au cours de ces 27 dernieres 
annees, l’Afrique a fait d’enormes progres dans la mise 
en place d’une architecture de paix et de securite qui 
a commence avec un centre de gestion des conflits au 
sein de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et qui 
est aujourd’hui devenue l’Architecture africaine de paix 
et de securite de l’Union africaine. Notre organisation, 
l’African Centre for the Constructive Resolution of 
Disputes (ACCORD), participe depuis 1993 aux activites 
de l’OUA, qui etait alors sous la houlette du Secretaire 
general Salim Ahmed Salim, et a collabore avec chaque 
mouture du mecanisme, y compris dans sa forme 
actuelle, contribuant a ses travaux. Tous ceux d’entre 
nous qui y ont participe, y compris l’Ambassadeur 
Lamamra, ont beaucoup appris, mais, malheureusement, 
les conflits evoluent. Nous avons done eu et continuons 
d’avoir beaucoup a apprendre. J’expliquerai brievement 
pourquoi le debat public d’aujourd’hui arrive a point 
nomme et pourquoi le temps presse pour l’Afrique. 

De nombreux conflits en Afrique ont ete resolus 
au cours des deux dernieres decennies, a commencer 
par celui dans mon pays, l’Afrique du Sud, et son 
reglement negocie, qui a abouti aux premieres elections 
democratiques en 1994. Depuis lors, nous avons assiste 
au reglement par la negociation de toute une serie de 
conflits, notamment en Angola, au Mozambique, au 
Soudan/Soudan du Sud, a Madagascar, au Liberia, en 
Sierra Leone et, plus recemment, en Ethiopie/Erythree 
et en Republique centrafricaine. Tous etaient des 
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conflits apparemment insolubles, qui ont ete regies par 
la negociation. 

II ne fait aucun doute que d’enormes progres 
dans le domaine de la paix et de la securite ont ete 
accomplis en Afrique au cours du dernier quart de 
siecle, tant au niveau de la creation d’institutions que du 
developpement des connaissances, des competences et 
du savoir-faire pour resoudre les conflits. Notre propre 
institution, ACCORD - une organisation specialisee 
dans la gestion des conflits - a forme au cours des 
25 dernieres annees plus de 20 000 personnes en 
Afrique, dont beaucoup occupent aujourd’hui des postes 
clefs de president, ministre, haut fonctionnaire, general 
dans l’armee et dirigeant de la societe civile. Nous 
venons d’etre classes par le rapport annuel Global Go To 
Think Tank Index Report de l’Universite de Pennsylvanie 
parmi les 100 meilleurs laboratoires d’idees du monde, 
et le premier d’Afrique. Nous continuons d’apprendre, 
mais ne manquons pas de structures, de competences, 
de savoir-faire ni d’experience en Afrique. 

On pourrait alors se demander pourquoi nous 
continuons de voir des conflits perdurer dans certaines 
parties de la Somalie et de la Republique democratique 
du Congo, des guerres civiles eclater au Soudan du Sud 
et en Libye, de plus en plus de zones non gouvernees 
dans la region du Sahel et de violentes manifestations 
de rue se produire dans de nombreux pays relativement 
stables d’Afrique, dont le mien, l’Afrique du Sud. 

Dans ce contexte marque par une emergence de 
nouveaux conflits, pouvons-nous faire taire les armes 
d’ici 2020? La reponse est clairement « non ». L’aspi- 
ration et la vision etaient-elles correctes? La reponse 
doit clairement etre « oui ». En expliquant la date butoir 
de 2020 lors de l’atelier de haut niveau sur l’initiative 
Faire taire les armes d’ici 2020, qui s’est tenu a Addis- 
Abeba en octobre 2018, M. Lamamra a souligne que 

« En choisissant la date butoir, il fallait trouver un 

equilibre entre etre serieux et etre realiste ». 

Cela dit, ce qui importe aujourd’hui, ce n’est pas 
de debattre de la date butoir, mais bien plus d’examiner 
les modalites qui nous permettront de faire taire 
les armes. Ce debat du 27 fevrier 2019, qui a lieu un 
an avant le soixante-quinzieme anniversaire de la 
fondation de l’Organisation des Nations Unies, n’aura 
de portee pratique que s’il reconnait qu’une initiative 
telle que Faire taire les armes d’ici 2020 n’est qu’un outil 
d’attenuation qui, en l’absence de bonne gouvernance et 


de transformation urgente des moteurs structured des 
conflits, sera denue de sens. 

De nombreuses regions d’Afrique sont proches 
d’un point de basculement dangereux, et nous sommes 
desormais dans une course contre la montre. II nous 
faudra 20 a 40 ans pour mener a bien les transformations 
necessaires afin de nous attaquer aux causes profondes et 
aux graves defis structured. Dans l’intervalle, une grande 
partie du continent sera caracterisee par des conflits 
prolonges, qu’il s’agisse de violentes manifestations 
de rue, de guerres civiles, d’insurrections terroristes 
radicalisms ou d’insurrections criminelles. L’adoption 
de solides mesures d’attenuation, y compris pour faire 
taire les armes, doit etre une priorite immediate si nous 
voulons mettre fin a la violence et au conflit et permettre 
une transformation socioeconomique. A defaut, on 
observera un effondrement progressif de l’ordre public 
et une deterioration de la situation en une guerre civile 
qui eloignera encore davantage les perspectives de 
transformation de l’Afrique. 

Les defis structured profonds dont je parle 
ne sont pas nouveaux. Nous savons tous tres bien 
que la grande majorite des pays d’Afrique n’ont pas 
regie les problemes de la pauvrete, du chomage et des 
inegalites. Nous avons accompli des progres, mais nous 
sommes toujours en proie a la pauvrete, au chomage 
et aux inegalites. La principale raison en est que le 
developpement des competences et la creation d’emplois 
n’ont pas produit de resultats parce qu’il n’y a pas eu 
de transformation fondamentale de la structure des 
economies africaines depuis des decennies. La plupart 
des pays africains restent essentiellement des economies 
basees sur l’agriculture de subsistance, qui n’ont fait que 
peu ou pas de progres vers une economic industrielle 
ou de services, et ce, dans un contexte de croissance 
exponentielle de la population qui s’urbanise rapidement 
dans des villes sans plans d’amenagement, qui n’offrent 
aucune perspective en matiere de logement adequat, de 
soins de sante, d’education, d’hygiene et salubrite, d’eau 
et ainsi de suite. 

C’est le principal defi en Afrique aujourd’hui. Si 
on ajoute les armes a cette equation, on allume la fameuse 
bombe a retardement qui n’attend que d’exploser. C’est 
pourquoi nous devons faire taire les armes aujourd’hui. 
C’est pourquoi nous, l’Afrique, avons dit que nous devons 
le faire d’ici a 2020, parce que nous savions qu’il etait 
urgent de le faire, etant donne les conflits imminents. 
Les menaces posees par le terrorisme, les organisations 
criminelles et les mouvements separatistes continueront 
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de mettre a l’epreuve notre expertise collective, car nos 
gouvernements n’exercent pas un controle souverain sur 
Fensemble de leurs territoires. 

Cependant, nos gouvernements seront mis a 
l’epreuve encore plus rudement dans les zones urbaines, 
ou ils exercent generalement un controle souverain mais 
ne fournissent pas les biens collectifs essentiels parce 
qu’ils ne transforment pas leurs economies; parce que 
leur leadership et leur gouvernance sont mediocres ou 
inexistants; a cause de la corruption et parce qu’ils sont 
parfois tout simplement depasses par les evenements. 
II y a cinq ans, notre pro no stic etait que le theatre du 
conflit se deplacerait vers les zones urbaines au cours 
des deux prochaines decennies. Les conflits urbains qui 
sont mal geres se traduiront par une augmentation du 
nombre de victimes civiles et rendront plus autoritaires 
les gouvernements qui perdent le controle de l’ordre 
public. Ce cycle nuira au developpement, creant ainsi 
une nouvelle vague de deplaces et de refugies politiques. 
Ce n’est plus un pronostic. C’est la realite d’aujourd’hui. 

Je sais que les membres du Conseil ont adopte 
une resolution aujourd’hui, la resolution 2457 (2019), 
mais que feront-ils apres? Vont-ils mobiliser la volonte 
politique des membres pour mettre un terme a la 
circulation des armes illicites, dont la quasi-totalite 
ne sont pas fabriquees en Afrique? Fourniront-ils 
davantage de ressources pour la prevention des conflits 
et la consolidation de la paix et pour le renforcement 
des capacites locales et nationales de prevention et de 
gestion des conflits, afin que les femmes, les jeunes, 
les dirigeants gouvernementaux, les chefs religieux, 
le monde des d’affaires et autres puissent tous etre 
formes pour s’attaquer aux conflits a leur source et 
empecher leur escalade? Veilleront-ils a ce que les 
membres encouragent leur secteur prive a transformer 
les industries extractives de l’Afrique en industries 
productives, tout en veillant a ce que l’enrichissement 
competitif profite a l’emploi local et elimine la pauvrete 
et les inegalites? 

Recemment, nous avons beaucoup parle, au Forum 
economique mondial et au Conseil, de la quatrieme 
revolution industrielle. Mais le peuple de la Republique 
democratique du Congo n’y contribuera-t-il, encore 
une fois, qu’en materiel et en muscles, ou beneficiera- 
t-il lui aussi de la quatrieme revolution industrielle? 
II apportera l’une des plus grandes contributions a la 
quatrieme revolution industrielle avec les mineraux 
qu’il possede, et qui sont essentiels a cette revolution. 


Si les membres du Conseil ne prennent pas des 
mesures collectives pour que chaque representant ici 
present exerce son interet national en assumant la 
responsabilite collective que le Conseil exige, ils ne 
feront pas taire les armes. Ils ne feront taire que leurs 
voix puissantes. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Gounden de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation de la Republique de Guinee equatoriale. 

Je voudrais tout d’abord exprimer ma grande 
satisfaction et mon honneur d’etre ici aujourd’hui 
pour presider cet important et historique debat public 
consacre a une question d’une grande importance pour 
l’Afrique, a savoir faire taire les armes en Afrique 
d’ici a 2020. Je transmets aux membres les salutations 
de S. E. M. Obiang Nguema Mbasogo, chef d’Etat de 
la Republique de Guinee equatoriale, qui felicite tous 
les pays qui ont contribue a l’adoption de la resolution 
2457 (2019), et le Conseil de securite de sonappui unanime 
au cours de la presidence de la Guinee equatoriale. 

Je salue tres chaleureusement S. E. M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires 
politiques et a la consolidation de la paix, pour sa 
presence a la presente seance. Je remercie egalement 
S. E. M. Ramtane Lamamra, Haut-Representant de 
l’Union africaine charge de l’objectif de faire taire 
les armes en Afrique, et M. Vasu Gounden, Directeur 
executif de l’African Centre for the Constructive 
Resolution of Disputes, qui nous font l’honneur de leur 
presence, avec des interventions constructives, a cet 
evenement solennel, qui est d’une grande importance 
pour le continent africain. Je tiens a saluer la presence 
parmi nous de S. E. M. Walter Lindner, Secretaire d’Etat 
au Ministere des affaires etrangeres de FAllemagne. Je 
felicite egalement tous les hauts dignitaires, ainsi que 
toutes les delegations ici presentes. 

L’adoption unanime de la resolution 2457 (2019) 
temoigne de l’engagement de la communaute Interna¬ 
tionale et de son appui, qui se manifestent a travers le 
Conseil, aux efforts deployes par l’Afrique pour instaurer 
une paix et une stability durables sur le continent. Cette 
resolution contribuera sans aucun doute a la protection 
de la paix et de la securite sur le continent africain. Nous 
esperons que grace a elle, il y aura egalement un avant et 
un apres pour l’avenir de l’Afrique. 
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Les armes legeres et de petit calibre, y compris les 
mines antipersonnel, representent un grand danger pour 
la survie de l’humanite; pourtant, des milliers d’entre 
elles continuent d’exister, presentant un risque d’utilisa- 
tion ou de proliferation. II est urgent que l’Afrique acce- 
lere le processus visant a combattre, prevenir et eliminer 
le trafic des armes legeres et de petit calibre sous tous 
ses aspects, puisqu’il est bien connu que la plupart des 
conflits armes dans le monde ont lieu en Afrique. 

LAgenda 2063 : LAfrique que nous voulons, 
cadre strategique de l’Union africaine pour une crois- 
sance sans exclusion et un developpement durable, s’ins- 
crit dans le droit fil du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et de la thematique de la peren- 
nisation de la paix de l’ONU, ainsi que de la Declaration 
solennelle sur le cinquantieme anniversaire de l’Orga- 
nisation de l’Unite africaine/Union africaine, dans 
laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement africains 
se sont engages a atteindre l’objectif d’une Afrique sans 
conflits, c’est-a-dire a faire de la paix une realite pour 
tous les peuples africains et a debarrasser le continent 
des guerres et des violents conflits, en plus de ne pas 
leguer a la prochaine generation dAfricains les lourds 
fardeaux que sont les conflits. 

L’objectif de faire taire les armes d’ici 2020, qui 
consiste a les eliminer completement, de maniere effec¬ 
tive, controlable, verifiable et transparente, grace a des 
instruments juridiques internationaux et regionaux, est 
d’une importance vitale pour l’Afrique et il doit benefi- 
cier de l’appui de la communaute internationale, en parti¬ 
cular du Conseil de securite. II ne pourra pas etre atteint 
sans la participation de ceux qui sont le plus directement 
touches par le fleau des conflits, a savoir nos peuples. 
Ce constat se traduit par une responsabilite collective 
de tous les pays africains, qui doivent donner la prio¬ 
rity a la participation des citoyens aux processus poli- 
tiques et economiques, promouvoir l’equite et prevenir 
la violence dans tous les aspects de la vie des personnes. 

La realite actuelle et la menace que representent 
la fabrication, la circulation et le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre, y compris les mines 
antipersonnel, sont un fait qui nous interpelle tous, et 
nous devons etre conscients de cette realite et evaluer 
les prejudices et les horreurs que ces armes causent a 
l’humanite tout entiere, surtout en Afrique, en sachant 
que ces armes et engins explosifs ne viennent pas d’une 
autre planete. Faire taire les armes d’ici 2020 en Afrique 
n’est pas seulement un souhait; ce sont nos vies qui en 


dependent. Les conflits sont la cause principale de nos 
problemes, car ils touchent tous les aspects de notre vie. 

L’Afrique doit done s’attaquer aussi bien aux 
symptomes qu’aux causes profondes des conflits. Tout 
en portant notre attention sur les problemes actuels en 
matiere de paix et de securite, nous devons egalement 
ceuvrer afin d’eliminer la source de ces problemes, en 
ameliorant les efforts deployes pour accelerer le deve¬ 
loppement et reduire la pauvrete, eliminant ainsi les 
terreaux fertiles propices aux conflits et a l’extremisme 
violent. Les situations critiques sont provoquees par des 
tensions nationales, ethniques, religieuses et sociales 
complexes. Les integrates, les criminels et les orga¬ 
nisations terroristes et mercenaires profitent de ces 
problemes pour semer la terreur sur nos territoires et 
accroitre la criminalite transnationale organisee en 
mer et la piraterie, comme on peut le voir dans le golfe 
de Guinee. 

En consequence, la Guinee equatoriale demande 
a la communaute internationale, en particulier aux 
Africains eux-memes, de conjuguer ses efforts pour 
aider l’Afrique a mettre en oeuvre le Programme de deve¬ 
loppement durable a l’horizon 2030 et l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine, en tant que voies vers le developpe¬ 
ment economique durable, en commengant a travailler 
a la creation de structures solides en matiere de sante, 
d’education, d’economie, de commerce, de coexistence 
pacifique interethnique et de bonne gouvernance, entre 
autres, et en se concentrant sur la lutte determinee contre 
les problemes qui touchent notamment la jeunesse, 
l’enfance, les femmes, les refugies, les immigrants et 
l’emploi. Ne pas regler ces questions nous fait courir le 
risque de conflits interminables. 

Si nous ne trouvons pas de solutions definitives 
aux causes des conflits qui affligent actuellement notre 
continent et si les mecanismes de prevention effective 
de ces derniers ne sont pas renforces, nous continuerons 
d’aborder les problemes africains de fagon theorique, 
sans mesures concluantes pour atteindre les objectifs 
concrets. C’est pourquoi les operations de maintien de 
la paix sur le sol africain doivent occuper une place 
preponderante dans ces efforts, et la cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies et les partenaires est 
fondamentale dans cette entreprise. Nous devons conti¬ 
nuer de renforcer les efforts de maintien de la paix des 
Nations Unies en Afrique. Le projet de resolution sur le 
financement des operations de maintien de la paix en 
Afrique, en attente d’adoption par le Conseil de securite, 
est capital. L’espoir de faire taire les armes en Afrique 
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serait une utopie s’il n’etait pas accompagne par cette 
mesure importante. 

Je voudrais done saisir cette occasion pour lancer 
un appel au Conseil afin qu’il parvienne a l’unite, 
comme il en a donne l’exemple aujourd’hui en adoptant 
la resolution 2457 (2019), de fagon a celebrer des que 
possible l’adoption de cet autre texte important en vue 
de completer Fequation, qui ne pourra etre resolue que 
par l’adoption des deux resolutions. Cela constituerait 
le fondement solide indispensable pour commencer de 
fagon veritable et robuste la construction de l’Afrique de 
demain, a l’abri des conflits et des armes, et ou les habi¬ 
tants pourront vaquer a leurs occupations quotidiennes 
dans un climat de paix et de stabilite. 

L’Union africaine elle-meme doit pouvoir opti- 
miser les mecanismes et les instruments de diplo¬ 
matic preventive dont elle s’est deja dotee, notamment 
le Groupe des Sages et le Systeme d’alerte rapide a 
l’echelle du continent, et riposter immediatement a toute 
menace pouvant surgir. II s’agit de pas dans la bonne 
direction, mais il faut encore travailler pour operation- 
naliser FArchitecture africaine de paix et de securite, 
en particulier la Force africaine en attente et sa capacite 
de deployment rapide. Ces dernieres annees, les pays 
africains ont oeuvre en etroite cooperation pour aborder 
les problemes africains selon des methodes africaines, 
contribuant ainsi de fagon importante au maintien de la 
paix et de la securite sur le continent. 

Au cours de la trente-deuxieme session de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine, qui s’est conclue recemment, ceux-ci 
ont reaffirme leur determination a redoubler d’efforts en 
vue d’une action meilleure et plus efficace de preven¬ 
tion des conflits, en plus de leur volonte de preserver 
Fattachement de FUnion africaine a aborder les ques¬ 
tions critiques en Afrique, de continuer a renforcer les 
capacites africaines en matiere de paix et de securite, de 
renforcer le mecanisme de securite collective en Afrique 
et d’y ameliorer la paix et la securite. 

Il est vrai que des progres concrets ont ete realises 
dans la prevention, la gestion et le reglement des conflits 
en Afrique. Nombre des conflits de longue duree qui 
devastaient le continent ont ete regies. L’Union africaine 
et ses mecanismes regionaux ont egalement ameliore 
leurs capacites a faire face aux situations de conflit et 
de crise sur le continent. 

Qu’il me soit permis de partager avec les membres 
mon optimisme. Je tiens a signaler que, d’une certaine 


fagon, nous avons deja commence a agir pour faire taire 
les armes sur notre continent. La Guinee equatoriale 
se felicite vivement des realisations les plus recentes, 
aussi bien en Republique centrafricaine qu’au Soudan 
du Sud, ou des conflits de longue duree ont fait l’objet 
de la signature d’accords qui profitent de fagon excep- 
tionnelle a ces deux pays freres, lesquels pourront ainsi 
commencer leur marche vers le progres. 

Nous nous felicitons egalement des resultats 
obtenus en Republique democratique du Congo et a 
Madagascar, ou des elections tenues dans des condi¬ 
tions tres complexes ont permis une passation pacifique 
du pouvoir dans ces pays. N’oublions pas non plus les 
progres enregistres dans la Corne de l’Afrique, ou le 
succes du programme de desarmement, demobilisa¬ 
tion et reintegration et de la reforme du secteur de la 
securite, deux elements charnieres des interventions de 
stabilisation et de relevement, qui font partie integrante 
de la Feuille de route principale de FUnion africaine sur 
les mesures pratiques a mettre en oeuvre pour faire taire 
les armes en Afrique d’ici a 2020. 

Les seuls organes qui doivent avoir le monopole 
de la force armee sont les gouvernements legitimes et ils 
doivent s’en servir conformement a la loi et en respec- 
tant les droits de leurs citoyens, l’objectif ultime etant 
de les defendre. 

Je terminerai cette intervention en appelant a 
faire en sorte que l’unanimite dont a fait preuve le 
Conseil pour adopter la resolution 2457 (2019), docu¬ 
ment historique, soit maintenue pour accompagner les 
initiatives louables de l’Afrique, d’autant que faire taire 
les armes sur le continent africain exige non seulement 
la mobilisation de l’Afrique mais aussi la cooperation 
internationale de tous, car instaurer la paix et la stabilite 
en Afrique, e’est instaurer la paix et la stabilite dans 
le monde. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil de securite. 

M. Lindner (Allemagne) [parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier mon collegue et ami, le 
Ministre des affaires etrangeres de la Guinee equato¬ 
riale, d’avoir convoque ce debat opportun, ainsi que les 
orateurs qui se sont deja exprimes sur le sujet et ceux qui 
prendront la parole par la suite. 

(Torateur pour suit en espagnol ) 
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Je vous remercie de cette initiative, Monsieur le 
President, et vous assure de tout mon respect, a vous 
personnellement et a votre pays. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Je suis venu participer a ce debat pour faire part 
de notre appui a la question. J’ai passe un certain nombre 
d’annees en Afrique au cours de ma carriere, ayant ete 
Ambassadeur au Kenya, en Somalie, au Burundi, en 
Afrique du Sud, en Eswatini, au Lesotho et, pendant 
la crise de l’Ebola, en Sierra Leone, au Liberia et a 
Conakry, en Guinee. C’est un sujet qui nous tient beau- 
coup a cceur et qui me tient personnellement a cceur, et 
c’est pourquoi je voulais venir exprimer notre appui. 

Nos partenaires africains se sont fixe un objectif 
ambitieux pour mettre fin aux conflits, comme l’a 
deja mentionne le fondateur de l’African Centre for 
the Constructive Resolution of Disputes : eliminer 
les armes sur le continent a l’horizon 2020. C’est une 
gageure mais, comme l’a dit M. Gounden, il etait impor¬ 
tant que cet objectif soit fixe, parce que cela nous 
fait tous prendre conscience qu’il y a quelque chose a 
faire. Certains progres concrets ont deja ete realises. 
L’Architecture africaine de paix et de securite fournit 
un cadre, et la mise en oeuvre du plan d’action visant a 
faire taire les armes en Afrique est en bonne voie. Dans 
le contexte de tous ces efforts, l’Union africaine est un 
partenaire indispensable, et nous nous felicitons de la 
signature du Cadre commun Organisation des Nations 
Unies-Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite. 

Je tiens egalement a feliciter la Guinee equa- 
toriale de la resolution 2457 (2019), qui vient d’etre 
adoptee a l’unanimite. La resolution a une portee rela- 
tivement large et elle aborde de maniere exhaustive les 
causes profondes des conflits, en mettant l’accent sur la 
prevention et la consolidation de la paix. En particulier, 
nous accueillons favorablement le fait qu’elle traite des 
changements climatiques, des ressources naturelles - ou 
plutot de l’utilisation abusive des ressources naturelles -, 
du terrorisme et de la criminalite organisee, ainsi que 
des droits de l’homme. En outre, nous appuyons pleine- 
ment le fait qu’elle souligne la necessity de renforcer le 
role des femmes dans tous les aspects de la vie politique. 

Qu’il me soit permis de mettre en exergue quatre 
domaines dans lesquels mon pays travaille main dans la 
main avec nos partenaires africains et avec l’Union afri¬ 
caine pour promouvoir la paix et la securite en Afrique. 


Premierement, nous appuyons le renforcement des 
capacites de l’Union africaine a prevenir les conflits et a 
y repondre. Un defi de taille consiste a mettre en oeuvre 
des reglements durables des conflits sur le terrain. II 
est frequent de constater une resurgence de conflits que 
nous pensions regies ou du moins maitrises. Cela prouve 
qu’il est crucial de traiter le cycle du conflit dans son 
integralite, comme l’a mentionne la Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, M me Rosemary DiCarlo, en commengant par les 
mecanismes d’alerte rapide, la prevention des crises, les 
capacites civiles, l’appui a la mediation et la capacite 
de l’Afrique a faire face aux menaces qui pesent sur la 
securite. Tout cela represente un cycle dont nous devons 
aborder toutes les phases. 

A cet egard, l’Allemagne appuie activement les 
efforts de mediation au Soudan, au Soudan du Sud et 
dans plusieurs autres pays. Nous soutenons egalement 
le Groupe de l’appui a la mediation de l’Union afri¬ 
caine, qui accroit l’efficacite des efforts africains de 
mediation, ainsi que l’Architecture africaine de paix et 
de securite, qu’a evoquee le President du Conseil. Par 
ailleurs, nous fournissons des formations et du materiel 
specialise a un grand nombre de pays africains fournis- 
seurs de contingents ou de personnel de police. Nous 
avons augmente notre soutien aux instituts de formation 
au maintien de la paix au Mali, au Ghana et au Kenya. 
Notre Ministre des affaires etrangeres, M. Heiko Maas, 
vient d’atterrir au Mali, ou il va visiter un camp d’entrai- 
nement dans lequel des soldats de la paix ont ete la cible 
d’une attaque armee il y a quelques jours. Je crois qu’il 
est important que nous ayons conscience des dangers 
sur place et que nous tachions d’y remedier. De plus, 
l’Allemagne apporte actuellement la plus large contribu¬ 
tion aux contingents deployes au nom de l’Union euro- 
peenne dans sept missions de paix africaines. 

Deuxiemement, l’Allemagne a fait de la lutte 
contre la proliferation des armes et des munitions, veri¬ 
table huile sur le feu des conflits - de fait, sans elles, les 
conflits ne seraient pas aussi meurtriers -, une priorite 
de son mandat au Conseil, commence il y a deux mois. 
Nous appuyons sans reserve le plan d’action de l’Union 
africaine visant a faire taire les armes en Afrique 
d’ici 2020 - par exemple, en nous impliquant aupres 
du Mines Advisory Group et du Small Arms Survey. 
Nous accueillons tout aussi favorablement la Strategic 
de l’Union africaine sur le controle de la proliferation, 
de la circulation et du trafic illicites des armes legeres 
et de petit calibre, qui a ete elaboree sous la direction de 
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l’Union africaine, en etroite cooperation avec les orga¬ 
nisations sous-regionales africaines. 

Nous savons tous que veiller a une bonne mise en 
oeuvre est fondamentale. Nous avons noue un partena- 
riat avec l’Union africaine pour reduire les flux d’armes 
dans les zones de conflit, ameliorer la maitrise des armes 
et des munitions dans les Etats fragiles et former une 
nouvelle generation d’experts pour qu’ils jouent un role 
de chef de file en matiere de maitrise des armements. 
Nous devons mobiliser des donateurs supplemental s 
pour donner un nouvel elan a la mise en oeuvre avant 
la date butoir de 2020. L’Allemagne est prete a soutenir 
l’Union africaine dans ces efforts. 

Troisiemement, nous appuyons le renforcement 
de la protection des droits de 1’homme, evoquee tout a 
l’heure par la Secretaire generale adjointe. Les viola¬ 
tions des droits de l’homme sont souvent le premier signe 
qu’un pays est lance sur la voie qui mene au conflit. 
Nous devons surveiller ces situations et prendre en prio¬ 
rity des mesures preventives. Le fait de ne pas proteger 
les droits de l’homme est etroitement lie a l’aggravation 
des conflits. S’attaquer a ce lien est une autre priorite de 
notre mandat au Conseil de securite au cours des deux 
prochaines annees. 

Pour prevenir les abus et renforcer le respect du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme, 
nous devons promouvoir la transparence, l’etat de droit 
et une reglementation efficace des fournisseurs commer- 
ciaux de services de securite. L’Allemagne accueille tres 
favorablement les initiatives telles que le Document de 
Montreux. Nous encourageons tous les Etats et parties 
prenantes a s’aligner sur ce texte. Les operations de 
maintien de la paix ont la responsabilite particuliere 
de proteger les plus vulnerables. Des composantes des 
droits de l’homme bien pensees jouent un role crucial 
pour prevenir les violations graves commises dans les 
conflits armes contre les enfants - et les femmes, que 
j’ai evoquees tout a l’heure. Nous encourageons done 
vivement l’inclusion de dispositions appropriees en 
matiere de protection de l’enfance dans tous les mandats 
de maintien de la paix des Nations Unies, ainsi que pour 
les operations regionales de maintien de la paix. 

Quatriemement, l’Allemagne est pour l’Afrique 
une partenaire de longue date s’agissant de la coope¬ 
ration au service du developpement et des efforts pour 
passer a l’etape suivante. Puisque les conflits armes 
sont lies a des revendications sociales, politiques et 
economiques, il est indispensable que les initiatives 
visant a faire taire les armes s’efforcent d’optimiser la 


reconciliation, la cohesion sociale et, tout particuliere- 
ment, le developpement economique. L’engagement du 
secteur prive dans ce domaine est essentiel. La creation 
d’emplois, l’investissement et la croissance doivent etre 
assures par cela. L’Allemagne a done lance des initia¬ 
tives telles que le Pacte avec l’Afrique du Groupe des 
Vingt afin de promouvoir des activites economiques 
avec l’Afrique et sur le continent. 

Pour terminer, nous demeurons determines a 
appuyer l’Union africaine et les organisations regionales 
et sous-regionales dans le cadre d’une approche multila- 
terale de perennisation de la paix. Que ce soit a l’Assem- 
blee generale, au Conseil de securite, a la Commission 
de consolidation de la paix ou au Conseil des droits de 
l’homme, nous devons mobiliser les synergies et colla- 
borer etroitement pour utiliser efficacement nos maigres 
ressources, maintenir la coherence et eviter les doubles 
emplois. La presente seance illustre l’importance d’un 
debat transversal avec l’Union africaine, les organisa¬ 
tions sous-regionales et les pays donateurs a propos des 
menaces a la paix et a la securite. Les causes profondes 
de la violence et des conflits en Afrique meritent une 
attention particuliere de la part du Conseil. L’Allemagne 
est determinee a maintenir ce sujet a l’ordre du jour. 
Nous reiterons ce qu’a dit la Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la 
paix : puisse le vent d’espoir qui souffle sur l’Afrique 
devenir durable. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ): Nous remercions la Mission perma- 
nente de la Guinee equatoriale d’avoir organise cet 
important debat et d’avoir porte l’initiative Faire taire 
les armes en Afrique de l’Union africaine a l’attention 
du Conseil de securite. Nous saluons egalement les bons 
offices qui ont contribue a Elaboration de la resolution 
2457 (2019) adoptee aujourd’hui. De meme, nous remer¬ 
cions M me Rosemary DiCarlo, M. Ramtane Lamamra et 
M. Vasu Gounden de leurs exposes. 

En premier lieu, nous tenons a souligner l’impor- 
tance de l’initiative Faire taire les armes en Afrique. C’est 
une initiative assez ambitieuse, mais qui est en meme 
temps necessaire du fait du grand nombre de conflits et 
de guerres qui sevissent sur une grande partie du conti¬ 
nent africain. Dans le meme esprit, nous felicitons les 
Etats membres de l’Union africaine des progres accom- 
plis dans la mise en oeuvre de la feuille de route sur les 
mesures pratiques a prendre pour atteindre cet objectif 
general. Les Etats sont en proie a des conflits persis¬ 
tants pour des raisons diverses, mais les plus communes 
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sont la crise economique, la mauvaise gouvernance, la 
faiblesse institutionnelle, la lutte pour Fappropriation 
et le controle des ressources naturelles, les violations 
des droits de l’homme, les differences ethniques et reli- 
gieuses, les effets des changements climatiques, entre 
autres. Cette diversity de facteurs fait qu’il est neces- 
saire d’aborder le theme de la securite et du developpe- 
ment en Afrique dans le cadre d’une approche globale 
et integree. 

Le Mali, le Soudan, la Libye, le Nigeria, le Kenya 
et la Somalie montrent que les menaces auxquelles est 
confronts le continent africain doivent etre abordees 
de maniere globale, tout en gardant a l’e sprit le fait 
que l’avenir de la region releve essentiellement de la 
responsabilite des pays africains, avec la cooperation 
de la communaute internationale. S’il est vrai que les 
causes des conflits varient en fonction des pays, il est 
tout aussi vrai qu’un element entre systematiquement en 
ligne de compte dans le cadre des conflits qui sevissent 
sur le continent africain et dans le reste du monde, et cet 
element, c’est la proliferation illicite des armes legeres 
et de petit calibre. Ces armes sont peu cheres et faciles 
a utiliser, transporter et cacher, ce qui en fait l’element 
principal utilise en periode de conflit. Ce sont les armes 
de predilection dans les guerres civiles et pour la crimi- 
nalite, le crime organise et les activites terroristes. Le 
trafic de ces armes est un fleau qui exacerbe les conflits 
et compromet la stability d’Etats qui sont parvenus a 
s’extraire d’un conflit mais qui finissent par y sombrer 
de nouveau. 

C’est pourquoi nous encourageons les Etats de 
l’Union africaine a honorer leurs engagements juri- 
diques nationaux et internationaux, notamment Impli¬ 
cation effective et le suivi des embargos sur les armes 
imposes par le Conseil de securite, ainsi que des divers 
instruments internationaux qui promeuvent la paix, 
le desarmement et l’instauration d’une securite inter¬ 
nationale durable, en particulier la mise en oeuvre du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. 

De meme, nous appelons tous les Etats non signa- 
taires du Traite sur le commerce des armes a le signer 
et a le ratifier aux fins de sa pleine universalisation. 
A cet egard, nous preconisons qu’avec l’appui et l’aide 
du Centre regional des Nations Unies pour la paix et 
le desarmement en Afrique, l’on mette en place des 
mesures pour renforcer la securite de la population et 
combattre le trafic d’armes legeres et de petit calibre, 


en mettant en oeuvre des reformes dans le domaine de 
la securite et des projets de loi pour controler et regle- 
menter les armes, les munitions, les explosifs et les 
matieres connexes. 

Les objectifs fondamentaux de ces projets et de 
ces reformes doivent etre de prevenir et de controler 
l’utilisation d’armes par la population civile, ainsi que 
les armes que les forces armees et de police utilisent de 
fagon irreguliere, mais aussi de promouvoir le desarme¬ 
ment progressif de la population en etablissant un regime 
juridique qui cree des debts non prevus par la legislation 
penale en vigueur et en promouvant le renforcement des 
institutions, des capacites et des mesures de controle de 
l’acquisition d’armes, ainsi qu’en elaborant des proce¬ 
dures adequates de gestion du stockage, de securite 
physique, de marquage, d’enregistrement et de tragage 
de ces armes. A cet egard, nous tenons a souligner que 
l’efficacite des programmes de collecte d’armes et de 
desarmement, demobilisation et reintegration suppose 
notamment d’offrir des options viables aux ex-combat- 
tants et de doter les institutions nationales des capacites 
necessaires pour creer un environnement propice dans 
lequel les populations se sentent en securite et prote¬ 
gees, conformement a la resolution 2220 (2015). 

Un autre aspect que nous tenons a souligner 
est que le continent africain a enregistre des progres 
dans la mise en oeuvre des divers protocoles et resolu¬ 
tions adoptes sur les femmes et la paix et la securite. 
Neanmoins, les gouvernements doivent continuer de 
promouvoir l’egalite des sexes, notamment en plagant 
des femmes a la tete de processus et mecanismes de paix 
et de securite et en ceuvrant a leur mise en oeuvre, car ils 
jouent un role catalyseur dans la realisation des objectifs 
de l’Agenda 2063 de l’Union africaine et d’un continent 
debarrasse des conflits d’ici a 2020. 

Nous estimons que les investissements et la 
cooperation multilaterale en Afrique et entre les pays 
africains, les investissements dans l’education, une 
participation accrue des femmes et des jeunes dans les 
divers secteurs de la societe, ainsi que la participation de 
la societe civile et une approche fondee sur les droits de 
l’homme, entre autres, permettraient a tous les pays du 
continent de tirer profit de leur immense capital humain, 
de leurs ressources naturelles et de realiser le develop- 
pement socioeconomique auquel ils aspirent. 

La Republique dominicaine, en tant que pays qui 
est fermement convaincu que les jeunes transforment 
les societes pour les rendre plus justes, ouvertes et paci- 
fiques, appuie les recommandations formulees dans 
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le quatrieme rapport du Conseil de paix et de securite 
de FUnion africaine sur la mise en oeuvre de la feuille 
de route en ce qui concerne la participation des jeunes 
et des femmes tout au long des processus de paix sur 
l’ensemble du continent. Nous nous felicitons egalement 
que FUnion africaine ait nomme un envoye special pour 
la jeunesse, la paix et la securite. 

Parmi les autres questions sur lesquelles nous 
devons nous pencher, il y a les defis que posent les effets 
des changements climatiques sur le continent africain, 
en particulier pour l’agriculture, qui est le pilier econo- 
mique d’une grande partie de la population. Toutes les 
previsions montrent qu’une part importante du continent 
va devenir plus aride et va connaitre une plus grande 
variability climatique. Plusieurs pays africains subissent 
deja ces effets en raison de la diminution des precipita¬ 
tions, de la degradation des sols et de l’epuisement des 
ressources naturelles. Concretement, je pense en parti¬ 
culier a l’acceleration de la desertification au Sahel, 
qui pourrait entrainer une plus grande instability regio- 
nale et un accroissement des migrations vers le nord, le 
Maghreb et l’Europe, a l’augmentation des phenomenes 
meteorologiques defavorables en Afrique de l’Est et a la 
diminution des precipitations en Afrique du Nord, qui 
pourraient affecter le Soudan et entrainer une baisse de 
la production vivriere en Ethiopie et en Somalie, aggra¬ 
vant ainsi les tensions dans la Corne de l’Afrique. Les 
changements climatiques auront egalement un effet 
considerable sur la propagation des maladies, ce qui 
contribuera a exacerber les tensions existantes. 

Comme nous pouvons le voir, les principales 
menaces qui pesent sur le continent africain ne sont pas 
des phenomenes isoles mais interdependants qui exigent 
des efforts conjoints pour les endiguer de maniere effi- 
cace grace a des strategies axees sur le reglement des 
conflits, le developpement et la viability economique et 
environnementale. En outre, il est indispensable que les 
gouvernements et les groupes armes renouvellent leurs 
engagements et s’attachent a surmonter les difficultes 
importantes auxquelles ils sont confrontes dans la mise 
en oeuvre des accords de paix existants dans des pays 
comme le Mali et la Republique centrafricaine, entre 
autres, et qu’ils prennent des mesures pour dument 
les appliquer. Il importe egalement que la commu- 
naute internationale, la Commission economique pour 
l’Afrique et les organisations regionales et sous-regio- 
nales appuient les cadres regionaux de cooperation en 
matiere de defense et fournissent une assistance a cet 
egard en vue d’atteindre les objectifs generaux. 


Enfin, la Republique dominicaine reaffirme son 
attachement a l’instauration et au maintien de la paix 
et de la securite internationales. C’est pourquoi nous 
appuyons les Etats membres de FUnion africaine dans 
leurs efforts pour que le continent soit debarrasse des 
conflits. Il incombe a l’ensemble de la communaute 
internationale de veiller au bien-etre de tous ses membres 
et de garantir la securite collective de maniere durable. 

M. Delattre (France) : Je souhaite d’abord saluer 
la presence du Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation de la Gurnee equatoriale ainsi que celle du 
Secretaire d’Etat allemand aux affaires etrangeres. 

Qu’il me soit permis pour commencer, Monsieur 
le President, de vous remercier, au nom de la France, 
pour l’organisation de ce debat important et de saluer 
l’excellent travail accompli par la Guinee equatoriale 
pendant sa presidence du Conseil de securite tout au 
long du mois de fevrier, sous la direction unanimement 
appreciee de votre ambassadeur a l’ONU. Je souhai- 
terais egalement saluer l’adoption a Funanimite de la 
resolution 2457 (2019), portee par la Guinee equatoriale 
au nom des trois pays africains membres du Conseil 
de securite et de FUnion africaine, et que nous avons 
coparrainee. Je remercie egalement chaleureusement 
M me DiCarlo, M. Lamamra et M. Gounden de leurs 
exposes particulierement eclairants. 

Pour la France, le partenariat entre l’ONU et 
FUnion africaine revet aujourd’hui une importance stra- 
tegique pour la prevention et la resolution des crises en 
Afrique. Le developpement de ce partenariat constitue 
par ailleurs a nos yeux un des vecteurs privilegies de 
la consolidation et de la refondation du multilateralisme 
que nous appelons de nos veeux. C’est dire combien 
soutenir et renforcer ce partenariat entre l’ONU et 
FUnion africaine fait partie des priorites de tout premier 
plan de la France. 

Or la dynamique de ce partenariat est aussi 
forte que prometteuse. L’annee qui vient de s’ecouler 
temoigne en effet des resultats importants qui ont ete 
engranges grace notamment aux initiatives conjointes de 
l’ONU et de FUnion africaine, initiatives impulsees par 
la collaboration exemplaire entre le Secretaire general 
et le President de la Commission de FUnion africaine, 
M. Moussa Faki Mahamat. 

Sans etre exhaustif, je pense notamment a la 
signature recente de l’accord de paix en Republique 
centrafricaine, a la transition pacifique du pouvoir en 
Republique democratique du Congo, a la signature de 
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l’accord de paix au Soudan du Sud en septembre dernier, 
ou encore a la dynamique de rapprochement historique 
en cours dans la Corne de l’Afrique depuis la fin du 
mois de juin dernier. Ces avancees positives ne doivent 
naturellement pas masquer le fait que des situations de 
crise et de conflit demeurent sur le continent. Dans ce 
contexte, si le partenariat entre l’ONU et l’Union afri- 
caine revet une importance strategique pour la France, 
c’est egalement en raison de la montee en puissance des 
operations africaines de paix. 

Dans la ligne de ce qui a ete dit notamment par 
M. Lamamra et par le Ministre des affaires etrangeres 
de la Guinee equatoriale, nous soutenons done pleine- 
ment l’initiative portee par l’Union africaine en faveur 
du financement durable et previsible des operations 
africaines de paix, y compris sur contributions obli- 
gatoires de l’ONU. Le President Emmanuel Macron a 
rappele l’engagement resolu de la France sur ce sujet 
lors du dernier debat general de l’Assemblee generale 
(voir A/73/PV.6) et les operations africaines de paix font 
partie des priorites de la presidence frangaise du Groupe 
des Sept, en cours. 

Les operations africaines de paix et la reponse 
militaire aux crises qui frappent le continent ne sont 
bien sur qu’une partie de la solution. En echo a ce qui 
a ete dit par plusieurs orateurs, et notamment par le 
Secretaire d’Etat allemand, il y a quelques minutes, 
nous sommes convaincus qu’une approche plus large, en 
amont comme en aval des crises, est indispensable. C’est 
tout l’objectif de l’initiative Faire taire les armes d’ici 
2020, portee par l’Union africaine et ses Etats membres 
et que nous soutenons pleinement. C’est la encore un 
champ ou le partenariat entre l’ONU, l’Union africaine 
et les organisations sous-regionales africaines revet une 
importance majeure a nos yeux. 

En matiere de prevention, des resultats concrets 
ont ainsi ete obtenus recemment. Je pense notamment 
a la Gambie en janvier 2017 ou les efforts combines 
de l’ONU, de l’Union africaine et de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest ont permis 
d’empecher que la crise postelectorale ne se transforme 
en un conflit dont les populations auraient ete les prin- 
cipales victimes. Je pense plus recemment au succes de 
Faction du Haut-Representant Lamamra, en cooperation 
avec la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, l’ONU mais aussi l’Union europeenne, pour 
prevenir une crise majeure autour de l’organisation de 
l’election presidentielle a Madagascar. 


Je pense enfin a l’ensemble des instruments dont 
l’Union africaine s’est dotee au cours de ces dernieres 
annees, notamment le Mecanisme africain d’evalua- 
tion par les pairs, le Groupe des Sages et le Reseau des 
femmes africaines pour la prevention des conflits et 
la mediation. Sur ce dernier point, je souhaiterais une 
nouvelle fois rappeler ici que le role des femmes dans 
la prevention et la resolution des conflits ainsi que leur 
participation aux processus politiques sont des facteurs 
absolument cruciaux pour aboutir a une paix durable. 
C’est assurement Fun des combats de la France. 

Plus largement encore, toutes les actions entre- 
prises par l’Union africaine et ses Etats membres pour 
traiter les causes profondes des conflits constituent 
aujourd’hui un element clef pour la prevention des 
crises sur le long terme et pour eviter qu’elles ne se 
repetent. Dans ce cadre, nous saluons les efforts entre- 
pris par l’Union africaine, ses Etats membres et les 
organisations sous-regionales africaines pour mettre en 
oeuvre le Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030 et l’Agenda 2063 de l’Union africaine, lancer 
la zone economique de libre echange continentale, 
developper l’architecture de gouvernance de l’Union 
africaine, promouvoir le respect des droits de l’homme, 
investir dans l’education des jeunes generations et 
mettre en oeuvre l’Accord de Paris pour lutter contre les 
changements climatiques, qui sont une menace extreme- 
ment grave, nous le savons tous, pour le continent. 

La France soutient sans reserve l’ensemble de 
ces priorites. 

N’oublions pas enfin toute l’importance de la 
mobilisation et de la lutte contre les trafics illicites 
d’armes sur le continent africain. Ces trafics continuent 
en effet d’alimenter les conflits et d’exacerber la violence 
armee, tout en nourrissant la criminalite organisee et 
le terrorisme. Nous saluons a cet egard les efforts en 
faveur de l’universalisation et de la pleine application 
de tous les instruments applicables, qui doivent etre 
des priorites. 

Je souhaiterais conclure en citant Leopold Sedar 
Senghor, qui affirmait qu’il ne pouvait y avoir de paix 
armee, de paix sous l’oppression, et de fraternite sans 
egalite. Ces paroles doivent tous nous guider pour 
appuyer resolument nos partenaires et amis africains 
dans leur objectif de mettre fin aux crises sur le conti¬ 
nent. Qu’ils soient assures de l’engagement determine de 
la France en ce sens. 
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M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous sommes heureux de vous accueillir 
aujourd’hui en votre qualite de President du Conseil 
de securite, Monsieur le Ministre. Nous remercions 
la presidence de la Gurnee equatoriale, tant pour la 
fagon dont elle s’est acquittee de ses fonctions tout 
au long de ce mois, que pour avoir organise la seance 
d’aujourd’hui sur un sujet dont l’importance pour les 
travaux du Conseil de securite est difficile a surestimer. 
Nous remercions egalement les personnes qui nous ont 
fait un expose, M me Rosemary DiCarlo, l’Ambassadeur 
Lamamra et M. Gounden, pour les informations et les 
evaluations qu’elles ont fournies. 

L’objectif de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, 
adopte il y a six ans, est la realisation de la paix sur 
le continent africain a cette date. II est encourageant 
de constater que les dirigeants africains ne se sont pas 
limites a cet objectif incontestablement noble, mais qu’ils 
se sont plutot engages a faire tous les efforts possibles 
pour mettre un terme aux conflits armes en Afrique des 
2020. II va sans dire qu’il existe tout un entrelacs de 
problemes complexes qui provoquent une instability a 
long terme en Afrique et entravent l’accomplissement 
de cette tache ambitieuse. La resolution 2457 (2019), 
adoptee a l’initiative de la Guinee equatoriale, porte sur 
nombre d’entre eux. Nous pensons que la bonne chose a 
faire lors de notre seance d’aujourd’hui sera de mettre 
l’accent sur les efforts deployes par les pays africains 
eux-memes pour resoudre les problemes auxquels ils 
sont confrontes dans le domaine de la paix et de la secu¬ 
rite et sur les moyens par lesquels la communaute Inter¬ 
nationale peut les aider a le faire. 

Bien que les questions africaines continuent 
de figurer en bonne place a l’ordre du jour du Conseil 
de securite, nous ne devons pas manquer de noter les 
progres importants qui ont ete accomplis dans le regle- 
ment de diverses crises, en particulier au cours de 
l’annee ecoulee. D’importants accords de paix ont ete 
conclus au Soudan du Sud et en Republique centrafri- 
caine. Grace aux mesures audacieuses prises par les 
dirigeants de l’Ethiopie, de l’Erythree et de la Somalie, 
la situation dans la Corne de 1’Afrique s’est amelioree et 
plusieurs pays africains, dont la Republique democra- 
tique du Congo et le Nigeria, ont organise des elections 
globalement pacifiques et democratiques. 

Toutefois, la situation reste difficile dans de 
nombreux pays africains. Nous sommes particuliere- 
ment preoccupes par les foyers de tension au Mali, au 
Burkina Faso, au Niger, en Republique centrafricaine, 


en Somalie, dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et dans le bassin du lac Tchad. A cet egard, nous 
nous felicitons de la lutte menee par la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel et la Force multina- 
tionale mixte contre Boko Haram. II sera crucial de 
poursuivre les efforts visant a mettre un terme a l’ac- 
tivite terroriste croissante en Afrique. Les terroristes 
reviennent dans les pays de la region depuis la Syrie, 
FIraq et l’Afghanistan, et la Libye, qui est devenue un 
refuge pour les terroristes de tous bords apres l’inter- 
vention en 2011, devient de plus en plus une base pour 
leurs activites. Nous appuyons la volonte de l’Union 
africaine d’accroitre sa visibility dans le reglement de la 
situation en Libye, notamment en organisant une confe¬ 
rence internationale conjointe avec les Nations Unies 
sur la reconciliation dans ce pays. 

Nous prenons note de l’operationnalisation de la 
Force africaine en attente dans le cadre de la mise en 
place de l’Architecture africaine de paix et de securite. 
L’Union africaine mobilise actuellement des efforts pour 
prevenir les conflits, notamment en utilisant le poten- 
tiel des organisations sous-regionales et les bons offices 
d’eminents dirigeants africains. Nous apprecions gran- 
dement les efforts de mediation de M. Lamamra, Haut- 
Representant de l’Union africaine charge de l’objectif de 
faire taire les armes en Afrique, et nous esperons que le 
Centre de l’Union africaine pour la reconstruction et le 
developpement post-conflit, recemment cree, produira 
des resultats positifs. 

Nous pensons qu’une assistance adequate de la 
part de la communaute internationale est essentielle 
pour mettre fin aux conflits en Afrique. Cet appui doit 
etre fourni dans le strict respect de la Charte des Nations 
Unies et dans le respect du principe de non-ingerence 
dans les affaires d’Etats souverains. Toutefois, les 
Africains eux-memes doivent jouer un role de premier 
plan dans la resolution des crises, conformement au prin¬ 
cipe des solutions africaines aux problemes africains. 
Nous tenons a souligner que Fassistance apportee par la 
Russie pour assurer la securite et la stability en Afrique 
a toujours ete fournie avec Fapprobation des gouver- 
nements nationaux et sur la base d’initiatives de paix 
regionales et continentales. Dans le but de permettre 
aux Etats africains de former leurs propres forces anti- 
crises, nous poursuivrons nos programmes bilateraux 
de formation pour les militaires et les forces de Fordre, 
ainsi que notre instruction pour les soldats de la paix 
africains dans les institutions russes specialisees. 
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Nous nous felicitons de la volonte mutuelle du 
Secretariat de l’ONU et de la Commission de FUnion 
africaine d’elargir la cooperation entre les deux organi¬ 
sations en matiere de paix et de securite, notamment en 
organisant une conference annuelle de haut niveau et en 
augmentant le nombre de missions communes dans les 
zones de conflit. Nous estimons justifie que le Conseil 
de securite accorde une attention particuliere aux initia¬ 
tives africaines visant a assurer le financement durable 
des operations africaines de maintien de la paix sous 
les auspices de l’Union africaine. Nous prenons note 
des progres accomplis dans la reconstitution du Fonds 
pour la paix de FUnion africaine, qui affirme la deter¬ 
mination des dirigeants africains a assumer leur part de 
l’appui aux budgets des missions de maintien de la paix. 

Comme de nombreux orateurs Font dit aujourd’hui, 
assurer la stabilite en Afrique est etroitement lie au 
reglement des problemes socioeconomiques les plus 
importants auxquels le continent est confronts. 11 est 
particulierement urgent de s’attaquer aux problemes lies 
au retard de developpement industriel, a la construction 
d’infrastructures modernes et a la creation de nouveaux 
emplois, en particulier pour les jeunes. II sera essentiel 
de reduire au minimum les consequences negatives des 
problemes lies aux refugies et aux personnes deplacees, 
aux migrations incontrolees, a la famine, a la pauvrete 
et aux epidemies. Tout cela exige d’accroitre Fefficacite 
de l’administration publique et de former du personnel 
hautement qualifie dans divers domaines. A cet egard, 
la Russie a l’intention de continuer a contribuer a la 
formation de specialistes de pays africains en accordant 
des bourses d’Etat pour l’enseignement dans les insti¬ 
tutions russes dans les domaines suivants : medecine, 
education, technologies avancees, transport, geologie 
et autres. 

jyjme Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
felicite la presidence equato-guineenne d’avoir orga¬ 
nise ce debat opportun visant a mettre fin aux conflits 
sur le continent africain. Nous sommes tres heureux de 
vous voir aujourd’hui, Monsieur le Ministre, presider 
le Conseil, et nous apprecions le travail des diplomates 
equato-guineens ici presents. 

Je voudrais egalement remercier la Secretaire 
generale adjointe, M me Rosemary DiCarlo, le Haut- 
Representant de FUnion africaine charge de Fobjectif de 
faire taire les armes en Afrique, M. Ramtane Lamamra, 
et le fondateur et Directeur executif du African Centre for 
the Constructive Resolution of Disputes (Centre africain 


pour le reglement constructif des differends), M. Vasu 
Gounden, pour leurs interventions tres instructives. 

La Pologne estime qu’une Afrique sans conflits 
est un objectif ambitieux qui ne peut etre atteint qu’avec 
l’appropriation africaine. A notre avis, l’initiative Faire 
taire les armes et le debat d’aujourd’hui sont une preuve 
incontestable de cette appropriation. II ne fait aucun 
doute que l’Afrique merite d’etre felicitee pour les efforts 
qu’elle a deployes pour mettre fin a la violence qui sevit 
sur le continent. Tout particulierement au cours de ces 
dernieres annees, FUnion africaine a assume d’impor- 
tantes responsabilites et son role dans la promotion de la 
paix et de la securite sur l’ensemble du continent n’a fait 
que se renforcer. 

Toutefois, il ne fait aucun doute qu’il reste encore 
beaucoup a faire pour atteindre Fobjectif d’une Afrique 
sans conflits. Un engagement ferme s’impose pour 
faire de la paix une realite pour toutes les populations, 
debarrasser le continent des guerres, des troubles civils, 
des violations des droits de l’homme, des catastrophes 
humanitaires et des violents conflits, et prevenir le 
genocide, comme le stipule la Declaration solennelle sur 
le cinquantieme anniversaire de FUnion africaine. Je 
voudrais mettre l’accent sur certains elements essentiels 
qui revetent une importance particuliere a nos yeux. 

Nous estimons qu’il faut deployer des efforts 
supplementaires pour lutter contre le transfert illicite, 
l’accumulation destabilisatrice et le detournement des 
armes legeres et de petit calibre en Afrique. La prolife¬ 
ration illicite des armes destabilise le continent et porte 
atteinte a son developpement. Je voudrais done encou- 
rager les partenaires africains a ratifier le Traite sur le 
commerce des armes et a appliquer ses dispositions, et 
inviter l’ONU a mettre a disposition ses competences 
specialisees et son assistance. Nous ne cesserons de 
souligner l’importance que revet la mise en oeuvre a tous 
les niveaux du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Nous voudrions insister 
sur les mesures au niveau national, qui jouent un role 
decisif. Par ailleurs, les approches et la cooperation 
regionales appuient utilement ces instruments. 

II est tout aussi important de fournir l’assistance 
technique et financiere necessaire aux pays touches 
par des conflits dans le cadre des processus de reforme 
du secteur de la securite, ainsi que de demobilisation, 
desarmement et reintegration. Par consequent, nous 
saluons les efforts de deployes par la Commission de 
FUnion africaine pour apporter son appui a ces pays. Le 
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renforcement des capacites africaines en matiere d’alerte 
rapide, de mediation et de prevention des conflits, y 
compris le Groupe des Sages, ainsi que l’adoption de 
mesures de confiance, revetent la plus haute importance. 
II importe de renforcer la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine, tout comme il est essentiel que l’ONU 
continue d’appuyer l’Union africaine dans les efforts 
qu’elle deploie pour se doter de capacites, d’outils et de 
moyens necessaires pour mener une action efficace. 

Les conflits qui sevissent en Afrique sont 
complexes, tout comme leurs causes profondes. Les 
inegalites sociales, politiques et economiques persistent 
en Afrique, de meme que le chomage, le faible niveau 
d’etudes et la pression demographique. Son histoire 
est egalement marquee par une succession de conflits 
et de luttes pour le controle des ressources naturelles. 
Tous ces elements doivent etre pris en compte si nous 
voulons instaurer durablement la paix sur le conti¬ 
nent. S’attaquer aux causes profondes exige des efforts 
concertes, leur appropriation par les gouvernements 
africains et les communautes locales et l’appui de la 
communaute internationale. 

Enfin et surtout, je voudrais mettre en exergue un 
autre element fondamental en matiere de prevention et 
de gestion des conflits : la bonne gouvernance et le bon 
fonctionnement des institutions publiques. Les gouver¬ 
nements africains doivent poursuivre leurs efforts pour 
mettre en place des institutions qui rendent compte de 
leur action aux citoyens et qui sont a leur ecoute, qui 
favorisent l’etat de droit et qui garantissent la stabilite 
politique. Dans ce contexte, je voudrais souligner qu’il 
ne sera pas possible d’instaurer durablement la paix 
sans garantir l’inclusion et la participation des femmes 
et des jeunes aux processus de paix et a la vie politique. 
Nous sommes fermement convaincus qu’en Afrique, 
les femmes et les jeunes peuvent jouer un role essentiel 
dans les efforts de consolidation de la paix et de recon¬ 
ciliation, ainsi que dans le renforcement de la resilience 
du continent. 

Par ailleurs, nous ne devons pas oublier que les 
personnes handicapees sont touchees de fa?on dispro- 
portionnee par les conflits violents et qu’il importe de 
les associer aux processus de reglement des conflits et 
de consolidation de la paix. Elies peuvent apporter des 
perspectives uniques, partager leurs connaissances et 
contribuer aux activites de consolidation de la paix, en 
vue de l’edification de societes plus inclusives et plus 
equitables, d’une fourniture plus equitable de l’aide en 
cas de conflit et de l’instauration d’une paix durable. 


Pour terminer, je voudrais feliciter encore une 
fois l’Afrique pour les progres accomplis jusqu’a present 
en matiere de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits. Toutefois, il reste encore beaucoup a faire pour 
faire taire les armes a feu d’ici a 2020. Des relations 
efficaces entre l’ONU et l’Union africaine jouent un role 
important a cet egard. Je puis vous assurer, Monsieur le 
President, que la Pologne continuera d’appuyer la vision 
de l’Union africaine en faveur de la paix et de la prospe- 
rite, ainsi que la prevention et le reglement des conflits 
et le maintien de la paix, de la securite et de la stabi¬ 
lite regionales. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
de l’adoption a l’unanimite, aujourd’hui, de la resolution 
2457 (2019), qui constitue un pas important vers la reali¬ 
sation de l’objectif d’une Afrique sans conflits. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je voudrais remercier 
la presidence equato-guineenne pour l’organisation de 
ce debat public sur l’ambitieuse initiative de l’Union 
africaine « Faire taire les armes d’ici a 2020 » sur le 
continent africain et pour sa conduite remarquable des 
travaux du Conseil. 

Qu’il me soit egalement permis de saluer votre 
presence parmi nous, Monsieur le Ministre, qui temoigne 
du leadership de votre pays et de son engagement dans 
les efforts deployes par nos Etats pour la materialisation 
de cette noble ambition africaine qui est de faire taire les 
armes sur notre continent a l’horizon 2020. 

Je voudrais adresser les remerciements de ma 
delegation aux eminents intervenants, pour la justesse 
de leurs analyses et la pertinence de leurs recomman- 
dations. Il s’agit de M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generate adjointe aux affaires politiques et a la consoli¬ 
dation de la paix, de S. E. M. Ramtane Lamamra, Haut- 
Representant de l’Union africaine charge de l’objectif de 
faire taire les armes en Afrique et de M. Vasu Gounden, 
fondateur et Directeur executif de l’African Centre for 
the Constructive Resolution of Disputes. J’associe a 
ces remerciements le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, et le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Moussa Faki Mahamat, dont l’engagement 
pour la prevention des conflits, ainsi que pour le main¬ 
tien et la consolidation de la paix et de la securite en 
Afrique, n’est plus a demontrer. 

La Cote d’Ivoire voudrait se rejouir des progres 
remarquables accomplis depuis l’adoption de la Feuille 
de route principale de l’Union africaine sur les mesures 
pratiques a mettre en oeuvre pour faire taire les armes 
en Afrique d’ici a 2020 en janvier 2017, et se feliciter 
de l’adoption de la resolution 2457 (2019) soumise par 
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la Republique de Guinee equatoriale au nom des trois 
pays africains membres du Conseil, conformement au 
paragraphe 5 du communique du Conseil de paix et de 
securite du 16 janvier 2017. 

Elle felicite FAmbassadeur Anatolio Ndong 
Mba, notre collegue, et tous ses collaborateurs, pour 
l’excellent travail accompli tout le long de ce mois de 
fevrier. Cette resolution, nous en sommes convaincus, 
marque une etape importante dans le processus d’appro- 
priation par les Nations Unies et ses organes compe- 
tents, de cet important projet, qui s’inscrit parfaitement 
dans les efforts de promotion de la paix, de la securite et 
du developpement de l’Union africaine. 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union afri¬ 
caine a adopte, le 16 janvier 2017, la Feuille de route 
principale de l’Union africaine sur les mesures pratiques 
a mettre en oeuvre pour faire taire les armes en Afrique 
d’ici a 2020, conformement a 1 Agenda 2063, pour la 
transformation socioeconomique du continent. 

Depuis lors, l’organisation panafricaine n’a 
menage aucun effort a l’effet de traduire en realite le reve 
d’une Afrique en paix et resolument tournee vers la reali¬ 
sation des objectifs de developpement durable, comme 
vient de nous le demontrer FAmbassadeur Lamamra. 

Convaincue que les efforts coordonnes de tous les 
acteurs constituent le meilleur atout pour une mise en 
oeuvre efficace de cet important chantier, l’Union afri¬ 
caine n’a cesse de mobiliser tous les Etats membres, les 
organisations sous-regionales, la societe civile africaine, 
ainsi que la communaute internationale, y compris 
l’ONU. En effet, la coordination de nos strategies et la 
mutualisation de nos moyens sont des conditions essen- 
tielles et meme indispensables pour mener efficacement 
la lutte en raison de l’extension et de la typologie chan- 
geante des conflits en Afrique, ainsi que de la prolifera¬ 
tion inquietante du trafic des armes. 

S’il est indeniable que la conjugaison de nos 
efforts est indispensable pour taire les armes en Afrique, 
il convient de reconnaitre egalement qu’il incombe 
avant tout aux Etats membres de mener la lutte contre 
les ravages causes par les armes en faisant fond sur les 
cadres juridiques et operationnels nationaux. En effet, 
faire taire les armes, en tant que moyen de prevention 
des conflits, doit relever de la responsabilite premiere 
des Etats au regard de la Charte des Nations Unies. C’est 
a la lumiere de cette responsabilite premiere que la Cote 
d’Ivoire, qui a connu les affres d’un conflit arme post- 
electoral, a mis en place un cadre juridique national 


pertinent decoulant de la Convention de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest sur les 
armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et 
autres materiels connexes et du Traite sur le commerce 
des armes. 

Sur le plan operationnel, la lutte contre la proli¬ 
feration et le trafic illicites des armes legeres et de petit 
calibre a ete menee concomitamment avec le processus 
de desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) 
des ex-combattants et celui de la reforme du secteur 
de la securite. A cet egard, mon pays a cree l’Auto- 
rite de desarmement, demobilisation et reinsertion 
des ex-combattants, le Conseil national de la securite 
charge de conduire la reforme du secteur de la securite, 
ainsi que la Commission nationale de lutte contre les 
armes legeres et de petit calibre. Le processus de DDR, 
qui s’est acheve en juin 2015, a ete finance sur fonds 
propres a hauteur de 72% et suivi d’un desarmement 
communautaire et d’une politique de resocialisation des 
ex-combattants, indispensables a la perennisation des 
acquis en matiere de paix, de securite et de stability. 

La Cote d’Ivoire est d’avis que l’application de la 
Feuille de route principale sur les mesures pratiques a 
mettre en oeuvre pour faire taire les armes en Afrique 
d’ici a 2020, elaboree par l’Union africaine, doit aussi 
et avant tout reposer sur des engagements politiques et 
financiers forts afin de realiser notre objectif commun de 
preserver les generations futures du fardeau des guerres 
et des conflits violents. II convient, par ailleurs, d’in- 
sister tout particulierement sur le role determinant des 
communautes economiques regionales, tel que defini au 
paragraphe 4 du communique du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine du 16 janvier 2017. 

A cet egard, il me plait de citer en exemple et de 
saluer la cooperation vertueuse entre les commissions 
nationales de lutte contre les armes legeres et de petit 
calibre des Etats membres de la Communaute econo¬ 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest dans le cadre de 
la mise en oeuvre de la Convention sur les armes legeres 
et de petit calibre et du Traite sur le commerce des 
armes. Cette cooperation facilite, en effet, le renforce- 
ment des capacites nationales en matiere de lutte contre 
le trafic des armes, ainsi que les echanges reguliers 
d’experiences et de bonnes pratiques, permettant ainsi 
aux Etats membres d’enregistrer des progres remar- 
quables dans le domaine du controle, du marquage et de 
la securisation des stocks d’armes et de munitions. 

La Cote d’Ivoire voudrait souligner egalement 
la necessity pour l’Union africaine et les partenaires 
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internationaux de poursuivre leur appui multiforme 
au renforcement des capacites des organisations regio¬ 
nales afin d’accroitre leur efficacite dans la lutte contre 
la proliferation des armes, ainsi que dans la sensibili- 
sation et le desarmement communautaire, en relation 
avec les organisations de la societe civile. A cet egard, 
mon pays salue faction de l’ONU a travers le Service 
de la lutte antimines, le Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects et l’Instrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a 
l’identification et au tragage rapides et fiables des armes 
legeres et de petit calibre illicites. II l’exhorte a pour¬ 
suivre sa cooperation avec l’Union africaine, conforme- 
ment au Cadre commun pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite existant entre les deux 
institutions, afin d’ceuvrer a la prevention des conflits 
en Afrique. 

Notre engagement a faire taire les armes en 
Afrique d’ici 2020 doit prendre en compte les vulnerabi- 
lites structurelles, telles que la pauvrete et le chomage. 
Nos efforts coordonnes doivent tenir compte des preoc¬ 
cupations liees a la securite et au developpement et offrir 
aux jeunes, notamment, d’autres options que la crimina¬ 
lite et les activites illicites liees aux armes. Ils doivent 
egalement tenir compte de la necessity d’inclure de plus 
en plus les femmes dans notre approche des questions 
securitaires et de developpement. 

Je voudrais, pour clore mon propos, lancer un 
appel pressant a la communaute internationale, y compris 
au Conseil de securite, pour qu’elle soutienne l’initiative 
de l’Union africaine « Faire taire les armes », expression 
de la volonte de ses Etats membres d’ceuvrer a l’avene- 
ment de la paix, de la securite et du developpement en 
Afrique. La Cote d’Ivoire saura jouer sa partition. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Avant 
toute chose, je voudrais une fois de plus vous souhaiter, 
Monsieur le President, ainsi qu’au Secretaire d’Etat 
du Ministere federal des affaires etrangeres de l’Alle- 
magne, la bienvenue dans cette salle. Je vous suis since- 
rement reconnaissant d’avoir convoque cette seance tres 
importante et vous felicite, vous et votre delegation, 
d’avoir promu la tres importante et historique resolu¬ 
tion 2457 (2019) que nous venons d’adopter. II ne fait 
aucun doute a mes yeux qu’il s’agit d’une resolution 
importante du Conseil de securite. 

Je remercie egalement les intervenants de leurs 
exposes tres utiles. M me Rosemary DiCarlo, M. Ramtane 
Lamamra de l’Union africaine et, bien sur, M. Visu 


Goudane nous ont dresse un tableau de la situation sur 
le terrain, qui, je dois le dire, a ete tres eclairant. 

L’engagement des pays africains a faire taire les 
armes a feu d’ici 2020 est vraiment une initiative impor¬ 
tante, car les conflits armes en Afrique ont eu un cout 
eleve. Des dizaines de milliers de vies ont ete perdues; 
on estime que 15 % du produit interieur brut est perdu 
chaque annee; plus de 5 millions de personnes ont ete 
chassees de force de leur pays d’origine; et des millions 
d’autres personnes sont deplacees a l’interieur de leur 
pays et ont un besoin urgent d’aide humanitaire. 

Aujourd’hui, l’importance de cette seance va 
au-dela de la realisation d’une Afrique en paix et sans 
conflits. II est egalement essentiel de promouvoir le 
developpement durable dans la region, pas seulement 
l’objectif 16.4 en particulier, mais l’ensemble des objec- 
tifs de developpement durable. En effet, sans paix, il ne 
peut y avoir de developpement, et sans developpement, 
il ne peut y avoir de paix. II est done grand temps que 
les pays africains se fixent l’objectif d’une Afrique sans 
conflits par le biais de cette initiative et de sa feuille de 
route. Je voudrais souligner quelques points pertinents 
a cet egard. 

Premierement, il est imperatif de lutter contre 
les flux illicites d’armes et de munitions, car les armes 
illicites contribuent de maniere significative a l’aggra- 
vation des conflits. Il est essentiel de renforcer les 
capacites dans les domaines de la legislation nationale, 
de l’application des lois et des moyens judiciaires. La 
communaute internationale doit appuyer les efforts des 
pays africains a cet egard. La capacite de sauvegarde des 
stocks nationaux d’armes doit egalement etre amelioree. 
La cooperation au sein de la region est cruciale a cet 
egard. La gestion commune des frontieres, y compris 
par des mesures de securite aux frontieres et l’echange 
d’informations, doit done etre renforcee. 

Deuxiemement, la lutte contre le terrorisme et 
la criminalite transnationale organisee est egalement 
essentielle. Les activites terroristes sont devenues une 
menace majeure pour la securite en Afrique, et la multi¬ 
plication et la complexity croissante des attentats terro¬ 
ristes dans tout le continent ont cause des pertes en vies 
humaines, sape la gouvernance et la mise en place des¬ 
titutions et dechire le tissu social. Ces activites terro¬ 
ristes sont souvent etroitement liees a d’autres formes 
de criminalite transnationale organisee, notamment le 
trafic de drogues et de ressources naturelles, la traite 
des personnes et la piraterie maritime. 
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C’est pourquoi il est crucial de lutter contre le 
terrorisme, y compris en eliminant les activites illegales 
qui contribuent au financement de groupes terroristes. 
L’lndonesie se felicite du role moteur joue par les pays 
africains dans la lutte commune contre le terrorisme. 
La Force multinationale mixte et la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel en sont deux 
exemples louables. 

Pour que de telles initiatives s’inscrivent dans la 
duree, l’appui de la communaute internationale est indis¬ 
pensable, notamment en matiere de renforcement des 
capacites et de financement previsible. Le renforcement 
des institutions nationales et locales de prevention des 
conflits est egalement un facteur important. A cet egard, 
il importe de s’attaquer aux causes profondes et aux 
moteurs des conflits. En effet, il n’y a pas que les armes 
qui doivent etre reduites au silence. Il faut egalement 
lutter contre la pauvrete, les disparites economiques 
et les inegalites sociales pour reduire la frequence des 
conflits et prevenir une reprise de la violence. La cohe¬ 
sion et l’inclusion sociales doivent etre encouragees. Par 
consequent, l’lndonesie appuie la realisation des objec- 
tifs de developpement durable en Afrique, ainsi que de 
l’Agenda 2063. 

Il importe egalement d’edifier des communautes 
resilientes, de renforcer les institutions democratiques 
et judiciaires, d’inclure tous les secteurs dans le deve¬ 
loppement socioeconomique et de promouvoir la parti¬ 
cipation de la societe civile, des femmes et des jeunes. 
En Indonesie, nous sommes prets a contribuer a cet 
effort, et nous nous felicitons que la majorite des bene- 
ficiaires de nos programmes de cooperation Sud-Sud 
et de cooperation triangulaire soient des pays afri¬ 
cains. Par ailleurs, nous ne cessons de renforcer les 
liens economiques, notamment par l’intermediaire du 
Forum Indonesie-Afrique, du forum Afrique-Indonesie 
sur l’infrastructure et d’autres forums pertinents. Nos 
liens avec l’Afrique sont seculaires. Nous avons egale¬ 
ment tendu la main a l’Afrique par l’intermediaire de la 
Conference Asie-Afrique de 1955, et nous continuerons 
de le faire a l’avenir. 

Enfin, je voudrais saluer le fait que le present 
debat a ete organise au titre du point de l’ordre du jour 
intitule « Cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales ». En effet, le role des organisations regionales 
et sous-regionales est crucial pour garantir le succes 
de l’initiative visant a faire taire les armes en Afrique 


d’ici a 2020. Ma delegation n’a de cesse de repeter que 
l’Afrique sait ce qui est le mieux pour elle. L’Indonesie 
peut s’identifier a cette approche. Dans notre region, 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est est 
parvenue a transformer une region autrefois sujette aux 
conflits en une region de paix et de progres. 

Faire taire les armes en Afrique n’est pas une 
tache facile, mais ce n’est pas une tache impossible. 
Elle est a notre portee a condition que toutes les parties 
prenantes unissent leurs forces pour appuyer l’initiative 
et la Feuille de route principale de l’Union africaine 
sur les mesures pratiques a mettre en oeuvre pour faire 
taire les armes en Afrique d’ici a 2020. Par consequent, 
nous appelons a un partenariat renforce entre l’ONU 
et l’Union africaine, notamment par le dialogue strate- 
gique et l’echange de vues, le renforcement des capa¬ 
cites et l’analyse, afin de contribuer a l’initiative visant 
a faire taire les armes. 

Je voudrais conclure mon intervention en souli- 
gnant que nous devons viser le ciel pour atteindre le 
plafond. Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 est 
un objectif noble et essentiel, mais nous devons nous 
employer a l’atteindre par des actions concretes et mesu- 
rables. Notre objectif doit etre de nous debarrasser des 
armes et pas seulement de fournir des silencieux pour 
ne pas entendre le bruit qu’elles font. Toutes les parties 
prenantes doivent prendre part a cette importante initia¬ 
tive, afin de preserver les generations futures du fleau 
de la guerre. Je veux simplement souligner ce que 
M. Vasu Gounden a mentionne. L’Afrique ne fabrique 
pas d’armes; les armes viennent de l’etranger. Des lors, 
il ne s’agit pas seulement d’un probleme africain, il 
s’agit d’un probleme qui nous concerne tous. Je voudrais 
conclure en citant un vieux et sage proverbe ougandais : 
« Lorsque le pays est en paix, le chef n’a pas besoin de 
boucliers ». De la meme fa?on, s’il y a la paix et le deve¬ 
loppement en Afrique, les armes se tairont pour toujours. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais) : Je remercie de leurs exposes M me DiCarlo, 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques 
et a la consolidation de la paix; M. Lamamra, Haut- 
Representant de l’Union africaine charge de l’objectif 
de faire taire les armes en Afrique; et M. Gounden, 
Directeur executif de l’African Centre for the 
Constructive Resolution of Disputes. 

Le debat et le vote d’aujourd’hui sur la resolu¬ 
tion 2457 (2019), qui appuie l’initiative de l’Union afri¬ 
caine Faire taire les armes d’ici 2020, visent a promou¬ 
voir l’objectif de creer un continent africain exempt de 
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conflits. Comme nous l’avons deja dit, l’objectif d’une 
Afrique exempte de conflits est ambitieux et louable, 
mais il ne sera pas facile a realiser. Neanmoins, cette 
resolution et les seances telles que le debat public d’au- 
jourd’hui demontrent la volonte de l’Union africaine et 
de ses Etats membres, ainsi que de la communaute Inter¬ 
nationale dans son ensemble, de relever le defi. 

Les facteurs qui contribuent a la violence en 
Afrique sont complexes. La mauvaise gouvernance, la 
corruption et le sous-developpement creent une fragi¬ 
lity qui alimente les cycles de conflits. En outre, une 
mauvaise gestion des ressources naturelles peut contri- 
buer au probleme. La bonne gestion du patrimoine 
naturel devrait apporter prosperity et developpement 
social, mais dans de trop nombreux pays, la richesse 
des ressources naturelles, au lieu de se traduire par une 
amelioration des moyens de subsistance des citoyens, 
alimente la corruption, la violence et les conflits. 

Comme la plupart des autres orateurs font egale- 
ment note, le trafic, la circulation et l’utilisation d’armes 
legeres et de petit calibre demeurent les principaux 
moteurs des conflits en Afrique et sont responsables de 
la majorite des deces lies aux conflits. Les armes legeres 
sont acquises illicitement par divers moyens, notam- 
ment le detournement des stocks d’armes nationaux, 
les attaques contre des postes militaires et le trafic et 
la vente par des reseaux prets a vendre des armes a des 
acteurs non etatiques. Souvent, ces activites violent les 
embargos sur les armes imposes par l’ONU ou contre- 
viennent a ses regimes de sanctions. Les fonctionnaires 
corrompus qui ferment les yeux sur le vol de stocks 
d’armes non securises facilitent egalement la contre- 
bande d’armes. 

Des systemes de justice penale faibles, des 
controles frontaliers et maritimes insuffisants, une 
security physique deficiente et une mauvaise gestion 
des stocks d’armes aggravent encore le probleme. Ce 
ne sont la que quelques-uns des nombreux facteurs qui 
contribuent a la propagation des conflits en Afrique 
aujourd’hui. Nous devons desormais nous demander 
quelles mesures nous pouvons prendre pour combattre 
ces facteurs de violence. 

Premierement, nous pouvons renforcer les meca- 
nismes existants pour anticiper le declenchement d’un 
conflit, quelle qu’en soit la cause, et appuyer les efforts de 
mediation et de prevention. L’autonomisation du Systeme 
d’alerte rapide a l’echelle du continent en donnant un 
poids politique supplemental a ses conclusions analy- 
tiques et l’approbation de reponses diplomatiques qui 


s’attaquent aux crises potentielles a un stade precoce 
sont deux exemples d’une importance cruciale. II est 
souvent politiquement difficile de prendre des mesures 
en raison de l’activation des systemes d’alerte, mais cela 
peut s’averer essentiel pour reduire le risque de violence. 

Deuxiemement, les Etats peuvent nouer des 
partenariats bilateraux avec des pays de l’ensemble du 
continent pour s’occuper de la maitrise des armements 
en Afrique. Les Etats-Unis aident le Kenya, la Tanzanie, 
le Rwanda et l’Ouganda a respecter leurs engagements 
au titre du Protocole de Nairobi pour la prevention, le 
controle et la reduction des armes legeres dans la region 
des Grands Lacs et la Corne de l’Afrique. En Somalie, 
les programmes des Etats-Unis renforcent la security 
des stocks d’armes du Gouvernement federal soma- 
lien contre les attaques des Chabab et d’autres groupes 
armes. Les Etats-Unis ont egalement oeuvre a la stabili¬ 
sation de l’est de la Republique democratique du Congo 
en detruisant les armes et munitions excedentaires et 
mal securisees et en ameliorant la security physique et 
la gestion des stocks d’armes de l’armee et de la police 
nationale congolaises. En outre, les Etats-Unis financent 
un programme de commerce responsable des minerais 
de plusieurs millions de dollars visant a rompre le lien 
qui existe entre le conflit et le commerce des minerais 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. 

Par ailleurs, les Etats-Unis appuient sans relache 
de nombreux objectifs de l’Agenda 2063 de l’Union afri¬ 
caine. L’Agenda 2063 comprend des objectifs impor- 
tants tels que l’amelioration de faeces a une education 
de qualite, l’investissement dans l’infrastructure, la 
protection de l’environnement, et le renforcement de la 
democratic et de l’etat de droit. Toutefois, nous sommes 
preoccupes par les declarations s’engageant a reduire 
les importations de produits alimentaires, ce qui pour- 
rait avoir un effet negatif sur la security alimentaire 
et n’etre pas conforme aux obligations commerciales 
des membres africains de l’Organisation mondiale du 
commerce. Nous esperons poursuivre les discussions 
avec l’Union africaine sur cette question. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit continuer de rechercher des moyens de renforcer 
la cooperation avec l’Union africaine, d’autres organi¬ 
sations regionales et les differents Etats africains pour 
prevenir et attenuer les crises, regler les conflits et 
prevenir les atrocites criminelles et les deplacements 
de population. Un leadership et des engagements afri¬ 
cains fermes pour s’attaquer aux causes sous-jacentes 
de la violence faciliteront cette cooperation. La 
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resolution d’aujourd’hui est un bon exemple de ce type 
de partenariat. 

Enfin, et c’est peut-etre le point le plus impor¬ 
tant, nous pouvons attendre des gouvernements afri- 
cains qu’ils se demandent mutuellement des comptes 
s’agissant d’assurer la securite de tous leurs citoyens, 
sans distinction de race ni d’origine ethnique et d’une 
maniere qui respecte et valorise les droits de l’homme. 
Les societes qui promeuvent et protegent les droits 
de 1’homme sont plus resilientes. Les Etats-Unis sont 
egalement conscients du role de l’autonomisation et du 
leadership des femmes dans la prevention des conflits. II 
est particulierement troublant de constater que les forces 
armees de securite de l’Etat repriment et maltraitent des 
citoyens, comme nous l’avons vu recemment dans des 
pays comme le Zimbabwe, ou cette annee, les forces 
de securite de l’Etat ont ete responsables de la mort de 
pas moins de 13 personnes, et se sont rendues coupables 
d’actes de violence et de torture sur 600 personnes et de 
l’arrestation arbitraire de 600 autres. Nous appelons les 
gouvernements, notamment le Gouvernement zimba- 
bween, a demander des comptes aux forces de securite 
de l’Etat qui abusent de leur position pour commettre 
des violations des droits de l’homme et des atteintes a 
ces droits. 

L’escalade de la crise dans les regions anglo- 
phones du Cameroun est egalement preoccupante. Nous 
exhortons les deux parties dans les regions du Nord- 
Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun a renoncer a de 
nouvelles violences et a permettre un acces sans entrave 
au personnel humanitaire et aux travailleurs du secteur 
de la sante. Nous appelons a un vaste dialogue de recon¬ 
ciliation immediat, sans conditions prealables, entre le 
Gouvernement camerounais et les separatistes dans les 
regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. 

Au Soudan, le President Omer Al-Bashir a declare 
un etat d’urgence d’un an et a dissous le Gouvernement 
national et les gouvernements provinciaux, en reponse 
aux manifestations reclamant sa destitution, qui etaient 
le resultat de plusieurs mois de crise economique et poli¬ 
tique. Dans le meme temps, les tactiques repressives des 
forces de securite soudanaises, notamment l’emploi de 
tirs a balles reelles, les detentions arbitrages et la torture, 
risquent de destabiliser davantage le Soudan. II faut 
d’urgence instaurer au Soudan une reforme politique et 
economique pleinement inclusive et prenant en compte 
les griefs legitimes exprimes par les manifestants. 

Les Etats-Unis savent que la stability durable, la 
prosperity, l’independance et la securite sur le continent 


africain sont dans l’interet national des Etats-Unis et des 
autres pays representes dans cette salle, et des pays du 
monde entier. Nous continuerons d’etre un partenaire 
travaillant en etroite cooperation avec l’Union africaine 
et ses Etats membres pour nous attaquer aux causes 
profondes des conflits. Avec le soutien collectif du 
Conseil de securite, nous esperons vivement continuer 
d’ceuvrer de concert pour faire taire les armes et mettre 
fin aux conflits sur le continent africain. 

M. Nkosi (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Qu’il me soit d’emblee permis de transmettre les excuses 
de notre chere sceur, M me Lindiwe Sisulu, qui, en raison 
d’autres obligations pressantes, ne peut malheureuse- 
ment pas participer au debat exceptionnel d’aujourd’hui. 
Ma delegation s’associe aux orateurs precedents pour 
exprimer sa vive reconnaissance a la presidence de la 
Republique de Gurnee equatoriale, pays frere qui exerce 
en fevrier la presidence par roulement, pour l’organisa- 
tion de la presente seance publique, tres importante, sur 
l’initiative Faire taire les armes en Afrique. 

Nous tenons a saisir cette occasion pour exprimer 
notre gratitude a M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generate adjointe aux affaires politiques et a la conso¬ 
lidation de la paix; a notre cher frere, l’Ambassadeur 
Ramtane Lamamra, Haut-Representant de l’Union afri¬ 
caine (UA) charge de l’objectif de faire taire les armes en 
Afrique; et a notre compatriote M. Gounden, Directeur 
executif du African Centre for the Constructive 
Resolution of Disputes (Centre africain pour le regle- 
ment constructif des differends), pour les exposes extre- 
mement perspicaces qu’ils ont presentes ce matin. 

Le present debat vient a point nomine, puisqu’il 
suit immediatement la conclusion couronnee de succes 
de la trente-deuxieme session ordinaire de la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine, 
tenue a Addis-Abeba, ou l’UA a examine des questions 
de la plus grande importance pour le continent, notam¬ 
ment les progres relatifs aux aspirations de l’UA enon- 
cees dans l’Agenda 2063 : L’Afrique que nous voulons. 

Depuis sa creation, l’Organisation des Nations 
Unies est bien consciente de la contribution precieuse 
des organisations regionales et sous-regionales a la 
paix et a la securite. Le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies souligne la necessity de renforcer le parte¬ 
nariat entre l’ONU et les organisations regionales dans 
la prevention et le reglement pacifique des differends. 
La cooperation entre l’Organisation et les organisations 
regionales et sous-regionales a produit au fil des ans des 
resultats concrets, obtenus par exemple sur le continent 
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africain grace au deployment de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

L’Afrique du Sud se felicite des progres realises 
au fil des ans dans le renforcement du partenariat entre 
l’ONU et l’UA, notamment l’adoption des resolutions 
historiques 1809 (2008) et 2033 (2012), entre autres. En 
fait, cette cooperation est strategique pour promouvoir 
les principes de l’avantage comparatif, de la comple- 
mentarite et du partage du fardeau. II est done imperatif 
que l’Organisation des Nations Unies continue d’ceuvrer 
en etroite cooperation avec l’UA et les organisations 
regionales afin de realiser une paix durable sur le conti¬ 
nent africain. 

LAfrique du Sud a toujours souligne que l’uti- 
lisation des contributions statutaires de l’Organisation 
constitue le moyen le plus fiable, durable et previsible 
de financer les operations de paix de l’UA autorisees 
par l’Organisation des Nations Unies. II a ete encoura- 
geant d’entendre le representant de la Republique fran- 
gaise dire aujourd’hui que la France soutient l’initiative 
en faveur du financement des operations de paix de 
l’UA sur les contributions obligatoires de l’ONU. Nous 
travaillerons avec la Republique fran?aise et d’autres 
delegations pour veiller a atteindre cet objectif. 

Ces deux dernieres decennies, le financement 
fiable et durable de l’UA a ete un defi permanent, du 
fait d’une dependance excessive a l’egard du finance¬ 
ment des donateurs internationaux. Cela a abouti a un 
role subordonne de 1 Afrique dans les prises de decision, 
en particulier dans le domaine de la paix et de la secu¬ 
rite. Pour remedier a ce probleme historique, et comme 
element des reformes institutionnelles de l’UA recem- 
ment approuvees, qui visent a assurer que le continent 
parvienne a davantage d’autonomie, d’appropriation et 
d’autosuffisance pour relever ses defis en matiere de 
paix, de securite et de developpement, l’UA a cree le 
Fonds pour la paix. Celui-ci est structure autour de trois 
domaines thematiques qui couvrent la mediation et la 
diplomatie preventive, les capacites institutionnelles et 
les operations de soutien a la paix. 

A la trente-deuxieme session de la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de l’UA, tenue 
recemment, il a ete note que, depuis 2017, 50 Etats 
membres de l’UA avaient contribue au Fonds pour la 
paix, sur la base du bareme des quotes-parts actuel, et 
qu’au total 89 millions de dollars y avaient ete contri- 
bues. Cela demontre veritablement l’attachement inde¬ 
fectible des membres de l’UA a la pleine mise en oeuvre 
du Fonds pour la paix. 


Dans l’ensemble, de veritables progres ont ete faits 
ces dernieres annees pour instaurer la paix, la securite 
et la stability sur le continent africain, ce qui a produit 
des dividendes de la paix benefiques, une croissance 
economique forte et durable et des resultats de deve¬ 
loppement positifs pour de nombreux pays africains. 
Comme Font dit et signale de nombreux representants 
qui sont intervenus avant moi, nous avons ete temoins 
d’une formidable transition pacifique en Republique 
democratique du Congo. Nous avons aussi vu recemment 
des elections pacifiques a Madagascar. En outre, nous 
avons ete temoins d’une percee veritablement historique 
dans la Corne de l’Afrique, avec le rapprochement entre 
l’Ethiopie et l’Erythree et, maintenant, entre l’Erythree 
et Djibouti. Nous avons egalement assiste a la conclu¬ 
sion pacifique d’accords en Republique centrafricaine 
et au Soudan du Sud. Toutefois, des poches de conflit 
et d’instabilite dans plusieurs pays risquent d’eroder les 
gains realises et, ce faisant, de faire retomber dans le 
conflit des pays qui en etaient sortis. 

Par la Declaration solennelle de 2013 sur le 
cinquantieme anniversaire de l’Organisation de l’unite 
africaine/Union africaine de 2013, les dirigeants afri¬ 
cains ont renouvele leur determination et leur engage¬ 
ment a relever les defis de paix et de securite auxquels 
est confronts le continent en adoptant la Feuille de 
route principale de l’Union africaine sur les mesures 
pratiques a mettre en oeuvre pour faire taire les armes 
en Afrique d’ici a 2020, dans le cadre de projets et 
programmes phares de l’Agenda 2063. Depuis l’adoption 
de cette feuille de route, le continent a realise des avan- 
cees considerables pour reduire les conflits violents et 
armes, comme cela a deja ete mentionne. La demarche 
de FAfrique du Sud a l’egard de la paix, de la securite 
et du developpement durable est l’echo retentissant des 
buts et aspirations adoptes par la Conference de l’UA. 

La Feuille de route principale de l’UA indique la 
ferme determination des dirigeants africains a garantir 
l’appropriation continentale et des solutions durables 
face aux difficultes de FAfrique. L’Afrique du Sud pense 
done qu’il est imperatif d’accelerer les efforts de renfor¬ 
cement de l’Architecture africaine de paix et de securite 
et de la doter des capacites voulues. 

Ma delegation estime que l’Architecture afri¬ 
caine de paix et de securite doit etre le cadre central 
par lequel doivent intervenir les echanges avec l’Union 
africaine sur les questions de paix et de securite au titre 
du Chapitre VIII. Nous devons tous, Conseil de securite 
compris, axer nos efforts sur la mise en oeuvre effective 
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des piliers consacres a la prevention des conflits, la 
gestion des crises et des conflits, la reconstruction et 
le developpement post-conflit, et les questions strate- 
giques de securite. 

Ma delegation est convaincue que la Feuille de 
route principale, ainsi que son mecanisme de suivi 
et devaluation, nous seront d’une grande aide pour 
atteindre notre objectif d’une Afrique sans conflits. 
Une approche multidimensionnelle qui contribue a faire 
entrer l’Afrique dans une ere de paix doit etre adoptee. 
Cette approche doit notamment promouvoir develop¬ 
pement socioeconomique sans exclusive et resilience, 
elargir l’acces aux ressources et aux possibility econo- 
miques, et promouvoir et ancrer la democratic et la 
bonne gouvernance. 

L’ampleur et l’etendue des defis a relever, ainsi 
que leur intersectionnalite, exigent non seulement que 
des ressources importantes soient disponibles et distri¬ 
butes, mais aussi que des partenariats solides, durables 
et dynamiques soient etablis aux niveaux national, 
regional, continental et international. La mise en oeuvre 
effective de la Feuille de route necessite une architecture 
regionale et continentale robuste, au sein de laquelle 
les communautes economiques regionales et les meca- 
nismes regionaux joueront un role determinant pour 
nous permettre d’aller de l’avant dans notre quete d’un 
continent africain uni, prospere et integre, libere du 
conflit et du sous-developpement. L’Afrique du Sud est 
favorable a une cooperation toujours plus etroite entre 
l’Union africaine et l’ONU dans ce domaine, grace aux 
efforts deployes par le Cadre de la politique de recons¬ 
truction et de developpement post-conflit de l’Union 
africaine et par la Commission de consolidation de la 
paix de l’ONU. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud reaffirme sa 
conviction qu’une Afrique liberee de la guerre et du 
conflit et en paix avec elle-meme est indispensable aux 
efforts continentaux visant a faire progresser la reali¬ 
sation du Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030 de l’ONU et de l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine. Nous encourageons done le Conseil de secu¬ 
rite et la communaute internationale tout entiere a aider 
notre continent a atteindre ces objectifs de developpe¬ 
ment vitaux. 

Ma delegation remercie vivement celle de la 
Guinee equatoriale pour son leadership et son role 
moteur, qui ont abouti a l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2457 (2019) sur l’objectif de faire taire 
les armes en Afrique. Nous sommes convaincus que 


l’adoption de cette resolution par le Conseil contribuera 
a nous rapprocher encore d’une Afrique en paix avec 
elle-meme. L’elan qui nous pousse a faire taire les armes 
est veritablement irrepressible. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie nos intervenants aujourd’hui - M me DiCarlo, 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques 
et a la consolidation de la paix, M. Lamamra, Haut- 
Representant de l’Union africaine charge de l’ob¬ 
jectif de faire taire les armes en Afrique, et M. Vasu 
Gounden - pour leurs precieux eclairages. Le 
Royaume-Uni se felicite vivement que la Guinee equa¬ 
toriale ait decide de programmer un debat de haut niveau 
sur cette importante question. 

L’expose de M. Gounden m’a tout particulierement 
semble pousser a la reflexion. Je suis tout a fait d’accord 
avec lui pour dire que nous devons tous prendre des 
mesures pour nous attaquer aux problemes de gouver¬ 
nance et autres facteurs structured de conflit si nous 
voulons que notre aspiration a une Afrique liberee du 
conflit devienne realite. J’ai egalement ete frappe par les 
commentaires de mon collegue des Etats-Unis, qui a axe 
sa declaration sur certains pays specifiques. La aussi, 
j’abonde dans son sens : nous devons donner la priorite a 
ces situations particulieres, qu’il s’agisse du Zimbabwe, 
de la Republique democratique du Congo, du Soudan ou 
du Cameroun, si nous voulons nous rapprocher de cet 
objectif ambitieux. 

Le Royaume-Uni estime qu’il est imperatif de 
traduire le noble objectif de faire taire les armes en 
initiatives concretes, propres a faire une difference 
concrete dans la vie des gens ordinaires en Afrique. 
Dans cet esprit, je voudrais souligner quatre priorites a 
ne pas perdre de vue. 

Premierement, il nous faut nouer des partenariats 
robustes et efficaces. C’est indispensable parce que, 
ensemble, nous produirons davantage de resultats que 
separement. Le Royaume-Uni est tres attache a notre 
partenariat strategique avec l’Union africaine pour 
appuyer la paix, la stabilite et le developpement. Dans 
ce contexte, nous entendons conserver une approche 
globale, car nous sommes conscients du lien de comple- 
mentarite entre securite et prosperity Nous continue- 
rons egalement d’appuyer les efforts visant a renforcer 
et approfondir le partenariat entre le Conseil et les orga¬ 
nisations regionales et sous-regionales africaines. 

Comme le Secretaire general le met en avant 
avec la thematique de la perennisation de la paix, des 
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mecanismes efficaces d’alerte rapide et de prevention 
des conflits necessitent une cooperation etroite entre 
toutes les parties prenantes concernees. Ensemble, nous 
pouvons et nous devons rechercher les signes avant- 
coureurs de conflits et de crises en Afrique, en mettant 
en commun nos connaissances et nos analyses, et nous 
devons collaborer pour prendre des mesures construc- 
tives des que l’occasion s’en presente pour desamorcer 
les violences et promouvoir des solutions politiques. 

Deuxiemement- et un certain nombre de membres 
du Conseil y ont fait allusion aujourd’hui -, nous devons 
apporter notre plein appui a des initiatives efficaces de 
diplomatic preventive, de bons offices et de mediation, 
autant de composantes indispensables des efforts regio- 
naux et sous-regionaux pour promouvoir la paix et la 
stability. La valeur de ces actions a ete demontree dans 
le contexte africain, par exemple avec les efforts de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest pour faciliter un transfert pacifique du pouvoir 
en Gambie en 2017, ou lorsque l’Autorite intergouverne- 
mentale pour le developpement a appuye la revitalisa¬ 
tion du processus de paix au Soudan du Sud. C’est pour- 
quoi le Royaume-Uni s’associe a l’Union africaine pour 
encourager le renforcement des capacites continentales 
en matiere d’alerte rapide afin d’optimiser les efforts de 
diplomatic preventive. 

Troisiemement, comme les representants de l’Al- 
lemagne et de la Pologne l’ont deja souligne aujourd’hui, 
et comme en tient compte a juste titre l’initiative Faire 
taire les armes d’ici 2020, intensifier la participation 
des femmes est un autre facteur indispensable pour 
prevenir et regler efficacement les conflits. C’est ainsi 
que le plan d’action national actuel du Royaume-Uni 
pour les femmes et la paix et la securite comprend un 
engagement a appuyer la mise en oeuvre de plans d’ac¬ 
tion nationaux dans divers pays partenaires, dont le 
Nigeria, la Republique democratique du Congo et le 
Soudan du Sud. Le Royaume-Uni est egalement fier 
de faire partie du groupe des amis de FemWise, qui 
vise a renforcer ce Reseau africain des femmes dans la 
prevention des conflits et la mediation de la paix. Nous 
attachons egalement une grande importance au role que 
jouent la societe civile et les initiatives communautaires 
pour promouvoir la participation des femmes dans la 
prevention des conflits et le retablissement de la paix. 
L’exemple de la Liberienne Leymah Gbowee, laureate 
du prix Nobel de la paix, et d’autres militantes, montre 
que, lorsque les femmes font campagne pour la paix sur 
le terrain, leur activisme peut veritablement jouer le role 
d’un catalyseur. 


Enfin, comme de nombreux autres orateurs Font 
mentionne ce matin, les efforts de retablissement et de 
consolidation de la paix doivent etre completes par une 
approche energique de la lutte contre la proliferation 
des armes, en particulier des armes legeres et de petit 
calibre. Ces dernieres ont certes un role a jouer pour 
assurer une defense et une securite legitimes, mais leur 
utilisation abusive coute des centaines de milliers de 
vies chaque annee, compromet la securite et le deve¬ 
loppement, et alimente les conflits, la criminality et le 
terrorisme. Dans ce contexte, rien ne pourra etre fait si 
les institutions chargees de la paix et de la securite au 
niveau national ne sont pas operationnelles, mais il faut 
egalement promouvoir une forte cooperation transfron- 
taliere et regionale. Le Royaume-Uni se rejouit a la pers¬ 
pective de continuer a collaborer avec l’Union africaine 
pour ameliorer la gestion des armes legeres et de petit 
calibre et des munitions en Afrique. Cette collaboration 
doit s’inscrire en complement et en appui des travaux 
en cours dans le cadre de l’ONU, ainsi que des autres 
traites, conventions et regimes de maitrise des arme- 
ments, notamment le Traite sur le commerce des armes. 
Nous exhortons tous les Etats de la region qui ne Font 
pas encore fait a devenir parties aux instruments inter- 
nationaux pertinents en matiere de maitrise des arme- 
ments, pour faire la preuve de leur determination a lutter 
contre la proliferation des armes illicites. 

Le Royaume-Uni restera un fervent partisan des 
initiatives africaines visant a promouvoir la paix et la 
securite sur tout le continent africain. Nous attendons 
avec interet d’entendre les informations que fourniront 
d’autres Etats Membres dans le courant du present debat 
au sujet des efforts entrepris en vue de faire avancer la 
mise en oeuvre de la Feuille de route pour faire taire les 
armes en Afrique d’ici a 2020. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Tout d’abord, 
nous voudrions remercier la Gurnee equatoriale pour 
l’organisation de ce debat public de haut niveau. Nous 
voudrions egalement remercier la Secretaire generale 
adjointe, le Haut-Representant de l’Union africaine et 
le fondateur et Directeur executif de l’African Centre 
for the Constructive Resolution of Disputes pour leurs 
interventions eclairantes de ce matin. 

Ce debat public autour de l’initiative de l’Union 
africaine Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 est 
une excellente opportunity pour reflechir a l’approfon- 
dissement du partenariat strategique entre l’ONU et 
l’Union africaine. Aujourd’hui, je souhaite me focaliser 
sur trois messages principaux. 
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Premierement, la Belgique se felicite de cette 
initiative importante. Elle demontre, a nouveau, toute 
l’importance du leadership et de l’appropriation afri- 
caine pour les questions de paix et de securite sur le 
continent. Elle demontre egalement a quel point le 
partenariat entre l’Union africaine et l’ONU est fort. 
Nous partageons les memes defis et nous avons le devoir 
collectif d’y apporter des reponses. 

Deuxiemement, nous devons certes continuer 
notre reflexion, mais nous devons avant tout agir sur le 
terrain. L’ambition de l’initiative Faire taire les armes 
d’ici 2020 nous rappelle l’ampleur des defis sur le 
terrain. Au niveau international, nous devons redoubler 
d’efforts pour ameliorer la reglementation du commerce 
international des armes classiques et pour prevenir et 
combattre le trafic illicite des armes. Nous devons egale¬ 
ment rechercher une meilleure coordination entre les 
differents systemes et mecanismes regionaux et interna- 
tionaux de controle des armements. En meme temps, au 
niveau national, nous devons egalement veiller a ratifier 
et a mettre en oeuvre les instruments existants, a l’instar 
du Traite sur le commerce des armes. 

Enfin, pour la Belgique, et pour beaucoup de 
collegues qui ont pris la parole avant moi, il est primor¬ 
dial de maintenir une approche holistique par rapport a 
cette initiative. Cette initiative vise d’abord a creer un 
continent africain exempt de conflits armes. Mais elle 
permet aussi d’approfondir la reflexion sur le develop- 
pement du continent et sur la poursuite de son integra¬ 
tion. Dans ce contexte, cette initiative se doit de preter 
attention aux racines profondes des conflits, qu’elles 
soient de nature politique, economique ou bees au non¬ 
respect des droits de l’homme. 

Alors que les defis politiques, dont l’importance 
de la bonne gouvernance, la participation et l’inclusion, 
sont connus, les defis economiques le sont moins. Dans 
ce contexte, la Belgique plaide pour preter une attention 
toute particuliere a la problematique de l’exploitation, 
du trafic et du commerce illicites des ressources natu- 
relles, particulierement ceux des minerais du conflit 
comme l’etain, les 3T, l’or, les diamants, le cobalt et 
le charbon, ou de la faune. Ceux-ci ont contribue au 
declenchement, a l’intensification et a la continuation de 
nombreux conflits armes. C’est pourquoi nous encou- 
rageons une gestion organisee, transparente et durable 
des ressources naturelles, notamment par la promo¬ 
tion de pratiques responsables tout au long de la chaine 
d’approvisionnement. 


Cette initiative se doit egalement de reconnaitre 
le role crucial des femmes et de la jeunesse. La Belgique 
estime qu’il est particulierement important de renforcer 
Faeces a la justice pour les femmes qui se trouvent dans 
une situation de conflit ou d’apres-conflit, ainsi que 
d’assurer une reparation adequate aux victimes. Nous 
devons egalement reconnaitre la contribution importante 
et positive de la jeunesse dans le cadre de la prevention 
et du reglement des conflits ainsi que dans les situations 
d’apres-conflit. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions la presidence d’avoir convoque la 
presente seance et nous remercions M me Rosemary 
DiCarlo, M. Ramtane Lamamra et M. Vasu Gounden de 
leurs exposes. Nous saluons egalement la participation 
du Ministre des affaires etrangeres de la Guinee equa- 
toriale a cet important debat, qui marque la reconnais¬ 
sance de l’importance et de la pertinence de l’initiative 
de l’Union africaine visant a faire taire les armes sur le 
continent d’ici a 2020. Nous nous felicitons egalement de 
l’adoption de la resolution 2457 (2019) et du role joue par 
la Guinee equatoriale dans cette adoption importante. 

Nous estimons que cet effort collectif des pays 
africains est un symbole d’engagement, de volonte, de 
responsabilite et d’unite de la part des peuples et des diri- 
geants africains, qui veulent realiser l’objectif ambitieux 
de debarrasser le continent des conflits comme condition 
essentielle a son developpement. Nous appuyons cette 
initiative qui, conformement a l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine et au Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, vise a construire un continent stable, 
pacifique et prospere. A cet egard, nous soulignons en 
particulier l’importance de l’objectif 16 de developpe¬ 
ment durable, en vertu duquel nous nous engageons a 
promouvoir l’etat de droit et a renforcer les institutions 
afin de batir des societes pacifiques et ouvertes. 

Nous nous felicitons que les progres accomplis 
dans de nombreux pays de cette region puissent etre 
partages sous forme de bonnes pratiques et d’ensei- 
gnements tires de l’experience avec les pays qui restent 
confrontes a de graves problemes et a des menaces 
provoquees ou exacerbees par les actes de violence 
que commettent des groupes armes, le trafic d’armes, 
la concurrence pour le controle illegal des ressources, 
la violence interethnique et la faible presence de l’Etat. 
Dans le meme ordre d’idees, nous tenons a souligner 
plus particulierement la necessite d’eliminer le trafic 
d’armes legeres et de petit calibre, qui contribue gran- 
dement a exacerber l’insecurite et la violence dans 
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diverses regions africaines. La cooperation regionale 
et entre pays voisins est primordiale pour renforcer le 
travail de renseignement et les controles aux frontieres 
afin de lutter contre ce fleau. Nous insistons sur la 
necessite de mettre pleinement en oeuvre les instruments 
internationaux en vigueur dans ce domaine, notamment 
le Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects et le Traite sur le commerce des armes. 

En outre, pour creer une zone exempte de conflits, 
il est indispensable de lutter contre les causes profondes 
de ces conflits, notamment la pauvrete, les inegalites, 
les changements climatiques et la faiblesse des institu¬ 
tions, en appliquant une approche multidimensionnelle 
qui privilegie le renforcement des capacites et des insti¬ 
tutions afin de promouvoir les droits de l’homme, l’etat 
de droit et le developpement durable. A cet egard, il 
importe de promouvoir l’education et la creation d’em- 
plois pour les enfants, les femmes et les jeunes. Pour 
ce faire, il sera vital de mettre en oeuvre simultanement 
PArchitecture africaine de paix et de securite et l’Archi- 
tecture africaine de gouvernance, ainsi que la Feuille de 
route pour faire taire les armes d’ici a 2020. 

Il convient de souligner que cette initiative devra 
etre appuyee par la communaute internationale dans son 
ensemble. Il sera necessaire de promouvoir le renforce¬ 
ment de la cooperation et des synergies entre l’Union 
africaine et le systeme des Nations Unies, en particulier 
la collaboration entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine afin de conso- 
lider les processus de paix, ainsi qu’avec les autres orga¬ 
nisations regionales et sous-regionales, conformement a 
la resolution 2320 (2016). 

Comme 1’a souligne le Secretaire general durant sa 
participation a la recente session ordinaire de la Conference 
de l’Union africaine, la relation entre cette organisa¬ 
tion et l’ONU, qui s’est considerablement renforcee au 
cours des dernieres annees, pourrait deboucher sur une 
alliance encore plus etroite et efficace. La resolution que 
nous venons d’adopter temoigne du ferme attachement du 
Conseil a cet objectif. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine souhaite la bienvenue a S. E. M. Simeon Oyono 
Esono Angue, Ministre des affaires etrangeres de la 
Guinee equatoriale, qui preside la presente seance. Je 
remercie egalement la Secretaire generale adjointe, 
M me DiCarlo, le Haut-Representant de l’Union africaine 
charge de l’initiative Faire taire les armes en Afrique, 
M. Lamamra, et M. Gounden de leurs exposes. 


LAfrique, qui compte le plus grand nombre de 
pays en developpement, est aussi le continent le plus 
dynamique et qui a le plus grand potentiel en matiere de 
developpement dans le monde d’aujourd’hui. La paix et 
la stability en Afrique sont essentielles a la securite et au 
developpement dans le monde. 

Ces dernieres annees, l’Union africaine et les pays 
africains ont resolument mis en oeuvre 1 Agenda 2063 et 
l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020, tandis que 
la situation n’a cesse de s’ameliorer sur le continent en 
ce qui concerne la paix et la securite. Lors du trente- 
deuxieme Sommet de l’Union africaine, qui s’est tenu 
recemment, plusieurs decisions ont ete adoptees, concer- 
nant notamment la creation d’une zone de libre-echange 
africaine et le renforcement du Fonds pour la paix, ce 
qui atteste de la determination de l’Union africaine et 
des pays africains a ceuvrer de concert en faveur de 
leur autonomie afin de regler les problemes africains au 
moyen de processus menes par les Africains. La Chine 
salue ces efforts. 

Toutefois, certaines regions d’Afrique demeurent 
fragiles et sont confrontees a des menaces tradition- 
nelles et non traditionnelles en matiere de securite, 
ainsi qu’a des problemes graves comme les tensions 
intercommunautaires, le terrorisme, la criminalite orga- 
nisee transnationale, des niveaux eleves de pauvrete 
et de chomage et des crises de refugies. En outre, les 
mecanismes regionaux de securite collective sont sous- 
finances et se heurtent a d’autres difficultes. Tels sont 
les defis qu’il faut relever pour atteindre l’objectif de 
faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020. Dans ce 
contexte, la Chine voudrait mettre en exergue les trois 
points suivants. 

Premierement, il convient de renforcer la coope¬ 
ration entre l’ONU et l’Union africaine. Ces dernieres 
annees, le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine 
a ete renforce grace a la signature du Cadre commun 
Organisation des Nations Unies-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite 
et l’intensification de la cooperation dans le traitement 
conjoint des questions liees a la paix et au developpe¬ 
ment sur le continent. L’ONU doit exploiter pleine¬ 
ment ses atouts et augmenter son assistance a l’Afrique. 
Dans l’esprit du Cadre commun, les deux organisations 
doivent cooperer plus etroitement en matiere de preven¬ 
tion des conflits et de mediation en vue d’instaurer dura- 
blement la paix en s’attaquant notamment aux causes 
profondes des conflits. 
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Le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine doivent renforcer leur 
communication et leur coordination. Le Conseil de 
securite vient d’adopter a l’unanimite la resolution 
2457 (2019) sur l’initiative Faire taire les armes en 
Afrique, ce dont la Chine se felicite. Cette resolution peut 
permettre a l’ONU de renforcer son appui a l’initiative 
de l’Union africaine visant a faire taire les armes d’ici 
a 2020 et de resserrer les liens entre l’ONU et l’Union 
africaine dans le cadre de leurs efforts communs. 

Deuxiemement, il faut continuer a appuyer le 
renforcement des capacites de l’Afrique en matiere de 
paix et de securite. Les operations de paix et de securite 
de l’Union africaine jouent desormais un role essentiel 
pour faire face aux crises en Afrique et un role comple- 
mentaire important s’agissant des operations de main- 
tien de la paix des Nations Unies. L’ONU doit apporter 
un concours resolu a l’Union africaine et a d’autres orga¬ 
nisations regionales et sous-regionales pour renforcer 
leur mission, leurs capacites de planification et de 
gestion, ainsi que leurs capacites de bons offices et de 
maintien de la paix et leurs efforts de desarmement, 
notamment en aidant les pays africains a elaborer des 
solutions africaines aux problemes africains. La Chine 
apporte son appui a l’ONU a cet egard en apportant un 
appui financier durable et previsible aux operations de 
paix et de securite de l’Union africaine et en travaillant 
en collaboration avec l’Union africaine au reglement des 
problemes de financement de ses operations de paix et 
de securite. 

Troisiemement, nous devons renforcer l’appui 
en faveur du developpement economique et social 
de l’Afrique en vue d’eliminer les causes profondes 
des conflits. Les partenaires internationaux doivent 
accroitre leurs contributions dans des domaines prio- 
ritaires comme l’agriculture, les soins de sante, l’edu- 
cation, le developpement economique, le commerce, 
la connectivity et les infrastructures, et apporter un 
appui efficace aux pays africains en vue de realiser le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
de reduire la pauvrete, de developper leur economic et 
d’ameliorer les moyens de subsistance. Par ailleurs, cela 
permettra de renforcer la capacite de ces pays a parvenir 
a un developpement economique et social durable. 

La communaute internationale doit egalement 
accorder une attention particuliere aux questions ayant 
trait aux jeunes, aux femmes et aux enfants, ainsi qu’aux 
refugies et a l’emploi en Afrique. Le theme du Sommet 
de l’Union africaine en 2019 a notamment porte sur la 


question des deplaces. La communaute internationale 
doit fournir une aide humanitaire adaptee aux besoins 
de l’Union africaine et des pays africains. L’ONU doit 
fournir une assistance constructive en mettant pleine- 
ment a profit le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, la Commission de consolidation de la 
paix et d’autres mecanismes. 

La Chine a toujours appuye les aspirations des 
pays et des peuples africain a la paix, a la securite, a la 
prosperity et au developpement. La Chine suit les orien¬ 
tations proposees par le President Xi Jinping en ce qui 
concerne nos relations avec l’Afrique, a savoir les prin- 
cipes de sincerity, de resultats concrets, d’affinite et de 
bonne foi ainsi que les valeurs de l’amitie, de la justice 
et des interets communs. Nous avons fait preuve d’un 
engagement actif et sans faille en ce qui concerne les 
questions relatives a la paix et a la securite en Afrique. 

En 2015, la Chine a annonce la creation du Fonds 
Chine-ONU pour la paix et le developpement, en s’en- 
gageant a verser 1 milliard de dollars sur une periode 
de 10 ans. Grace aux efforts resolus de la Chine, le 
Fonds s’est concentre sur la paix et le developpement en 
Afrique et a finance de nombreux projets ayant trait a 
l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020. 

En septembre, pendant le Sommet de Beijing 
du Forum sur la cooperation sino-africaine, les diri- 
geants chinois et africains ont adopte a l’unanimite la 
Declaration de Beijing - Construire une communaute de 
destin Chine-Afrique encore plus solide. La cooperation 
sino-africaine en matiere de paix et de securite fait partie 
des huit priorites enoncees dans cette Declaration, dans 
laquelle la Chine s’engage, sans equivoque, a continuer 
d’apporter son appui a l’initiative Faire taire les armes 
d’ici 2020. 

En outre, la Chine compte creer un fonds de 
cooperation sino-africain pour la paix et la securite afin 
de promouvoir la cooperation sino-africaine en matiere 
de paix et de securite, de maintien de la paix, de peren- 
nisation de la paix et de maintien de la stability. La 
Chine est prete a continuer de jouer un role constructif 
pour promouvoir la paix, la stabilite et le developpement 
en Afrique. 

M. Almunayekh (Koweit) {parle en arabe) : Je 
salue votre presence parmi nous aujourd’hui, Monsieur 
le President. Je voudrais egalement remercier les inter- 
venants - M me DiCarlo, M. Lamamra et M. Gounden. Je 
les remercie de leurs exposes detailles, qui contiennent 
de nombreuses informations sur les differents aspects 
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de l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020, la Feuille 
de route principale de l’Union africaine sur les mesures 
pratiques a mettre en oeuvre pour faire taire les armes en 
Afrique d’ici a 2020 et les defis et obstacles qui pour- 
raient empecher le continent africain de mettre en oeuvre 
cette initiative historique dans les delais fixes. 

Les preoccupations et les aspirations du conti¬ 
nent africain sont a l’ordre du jour aujourd’hui - non 
seulement du Conseil de securite, mais aussi de tous les 
organes de l’ONU et des institutions specialises qui 
s’occupent de l’Afrique. Cela reflete l’importance du 
continent africain pour la communaute internationale et 
les organisations internationales. 

L’Union africaine a de nombreuses realisations 
a son compte dans le cadre des efforts qu’elle deploie 
pour regler un certain nombre de problemes africains, 
realisations sur lesquelles l’ONU peut faire fond. La 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU, au titre du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, connait 
un developpement exponentiel et louable. Un examen 
des divers aspects et types de cooperation au cours de 
ces derniers mois permet de constater que des progres 
considerables ont ete accomplis, comme la signature du 
Cadre commun Organisation des Nations Unies-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et de securite et la tenue de reunions annuelles entre les 
deux organisations au plus haut niveau, qui ont ete insti- 
tutionnalisees, ainsi que la Declaration d’engagements 
communs concernant les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et le renforcement de la coope¬ 
ration entre le Conseil de securite et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. Ces deux Conseils 
tiennent une reunion chaque annee, en plus des reunions 
tenues entre le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et la Commission de consolidation de la paix. 
Tout recemment, la Commission de l’Union africaine 
et le Secretariat ont egalement tenu un dialogue sur les 
droits de l’homme, pour la toute premiere fois. 

Nous demandons que cet elan, qui a permis de 
realiser des progres notables, soit maintenu et qu’on y 
fasse fond, notamment en ce qui concerne l’initiative 
portant sur le maintien de la paix, qui vise a faire en 
sorte que les operations de paix soient plus efficaces, 
mieux equipees, plus sures et plus robustes. II ne fait 
aucun doute que cela exige des mandats solides du 
Conseil de securite et un financement durable et previ- 
sible. L’evolution positive que nous avons constatee au 
Conseil de securite sur un certain nombre de points de 


l’ordre du jour illustre bien le resultat de la cooperation 
constructive entre les deux organisations. 

II importe d’unir nos efforts pour relever les 
defis qui menacent la paix et la securite en recourant 
a la diplomatic preventive et a la mediation comme 
premiere ligne de defense pour prevenir le declenche- 
ment des conflits, strategic dont on trouve plusieurs 
exemples. A cet egard, le meilleur moyen de faire taire 
les armes de maniere durable consiste a instaurer une 
paix durable. II n’y a pas de paix dans un climat agite, 
et il n’y a pas de prevention de conflits sans efforts pour 
jeter les bases de la paix, ce qui ne peut se faire qu’en 
edifiant des societes dans lesquelles tous les citoyens 
peuvent participer efficacement a la construction de ces 
bases, parvenir a une paix durable et mettre en oeuvre 
les objectifs de developpement durable du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. C’est pour- 
quoi il faut s’attaquer aux causes profondes des conflits 
avant qu’ils n’eclatent. 

L’Agenda 2063 de l’Union africaine prevoit un 
certain nombre de facteurs qui permettraient d’empe- 
cher l’apparition des conflits ainsi que de les regler. 
Pour ce faire, il faudrait instaurer une culture de paix 
et de tolerance en sensibilisant les enfants et les jeunes 
a la paix et aux principes de la bonne gouvernance, de 
la democratic, des droits de l’homme, de l’etat de droit 
et de l’acces a la justice et en s’attaquant aux causes 
profondes des differends interdependants et complexes. 

Avec la paix, la securite et les droits de l’homme, 
le developpement est l’un des principaux piliers de 
Faction de l’ONU pour parvenir a une paix durable. 
En consequence, l’Etat du Koweit attache une grande 
importance a ce pilier, en partenariat avec tous les Etats 
africains, convaincu que l’Afrique revet une impor¬ 
tance strategique pour la communaute internationale, en 
particulier pour le monde arabe. Comme on 1’a dit tout a 
l’heure, la paix et la securite en Afrique sont imperatives 
pour la communaute internationale. L’Etat du Koweit, 
en tant qu’Etat observateur aupres de l’Union africaine, 
continuera d’appuyer le developpement en Afrique, que 
ce soit au niveau gouvernemental ou au niveau local, 
ou encore par l’intermediaire des institutions liees au 
Fonds koweitien pour le developpement economique des 
pays arabes. Nous pensons que l’Afrique est une region 
importante pour nos activites. 

Pour terminer, l’Etat du Koweit compte sur 
l’Organisation des Nations Unies et sur ses organes 
competents pour promouvoir le potentiel des pays afri¬ 
cains de mettre en oeuvre, en cooperation avec les pays 
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donateurs, l’initiative « Faire taire les armes en Afrique 
d’ici 2020 » et l’Agenda 2063. Nous avons eu le plaisir 
de collaborer avec tous les membres du Conseil sur la 
resolution 2457 (2019), relative a l’initiative « Faire taire 
les armes en Afrique d’ici 2020 ». Nous avons egale- 
ment le plaisir de parrainer et de mettre en oeuvre cette 
resolution, et nous nous rejouissons a la perspective d’en 
recolter les fruits dans un avenir proche. 

Le President {parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs, qu’ils sont pries de limiter la duree 
de leur intervention a un maximum de quatre minutes, 
afin que le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations qui ont prepare des 
declarations de plus de quatre minutes sont priees de 
distribuer le texte et d’en prononcer une version abregee 
dans la salle du Conseil. 

Je tiens a informer toutes les personnes concernees 
que nous poursuivrons le present debat public pendant 
l’heure du dejeuner, car nous avons un grand nombre 
d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Guatemala. 

M. Garcia Saenz (Guatemala) {parle en espa¬ 
gnol) : Le Guatemala remercie la delegation equato- 
guineenne, en sa qualite de Presidente du Conseil de 
securite, d’avoir organise le present debat public, qui 
nous donne l’occasion d’echanger des vues sur une 
question aussi urgente que celle de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales pour faire taire les armes 
en Afrique. 

De meme, nous nous felicitons de la note de 
cadrage preparee pour le debat (S/2019/169, annexe), avec 
laquelle nous sommes tout a fait d’accord, puisqu’elle 
affirme que cette initiative vise a 

« atteindre l’objectif d’une Afrique sans conflits, 
a faire de la paix une realite pour toutes les 
populations et a debarrasser le continent des 
guerres, des troubles civils, des violations des 
droits de l’homme, des catastrophes humanitaires 
et des violents conflits, et a prevenir le genocide ». 

Nous reconnaissons qu’au cours des deux 
dernieres decennies, l’Union africaine et ses meca- 
nismes regionaux ont ameliore leur capacite de faire 
face aux situations de crise et de conflit sur le continent, 
contribuant ainsi a creer des conditions favorables a la 
croissance et au developpement de leurs populations, 


l’objectif ultime etant la stability et la paix dans cette 
region. Toutefois, malgre les progres realises en matiere 
de prevention, de gestion et de reglement des conflits, 
l’Afrique reste confrontee a un certain nombre de crises 
qui mettent en danger la securite humaine, nationale 
et regionale. Dans le meme temps, il est opportun de 
mentionner que la region a laquelle appartient mon pays 
est egalement confrontee aux memes defis. 

D’autre part, la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre cree un environnement propice aux 
atrocites de masse. Les effets devastateurs des trans- 
ferts illicites d’armes legeres et de petit calibre sont un 
probleme qui touche severement le continent africain et 
qui est un phenomene mondial, qui exige des lors des 
actions et des engagements internationaux et multilate- 
raux, c’est-a-dire une volonte resolue et ferme. 

Les armes legeres et de petit calibre, leur proli¬ 
feration et leur trafic causent la mort de centaines de 
personnes chaque jour dans le monde, alimentent les 
conflits et exacerbent la violence. Ce commerce est 
sans scrupules et contraire a l’ethique, et c’est pourquoi 
l’Organisation pourrait tres bien s’attacher a le regle- 
menter avec fermete. La fabrication de ces armes et de 
leurs munitions n’a pas diminue, loin de la, et elle est 
liee au marche illicite et contribue au trafic de stupe- 
fiants, au crime organise et aux conflits armes, portant 
ainsi atteinte a la securite des populations et empechant 
la creation d’un environnement propice au developpe¬ 
ment humain, economique et durable dans des condi¬ 
tions appropriees. 

Le Guatemala appuie les initiatives qui visent a 
trouver des solutions globales et durables aux problemes 
qui affligent nos peuples, en particulier la lutte efficace 
contre les menaces actuelles et emergentes a la paix 
et a la securite internationales. A cet egard, bien qu’il 
s’agisse d’une obligation primordiale de nos gouverne- 
ments, nous devons reconnaitre que nous sommes plus 
forts en travaillant ensemble, dans un cadre multilateral, 
ou l’on cherche des solutions en recourant a l’experience 
et aux bonnes pratiques dans la mise en oeuvre des divers 
instruments internationaux dans ce domaine. 

C’est pourquoi nous exhortons les Etats qui ne 
Font pas encore fait a adherer au Traite sur le commerce 
des armes, rappelant qu’il s’agit d’un instrument juri- 
diquement contraignant qui etablit un regime commun 
pour le commerce international des armes classiques et 
qui vise egalement a reduire la proliferation illicite des 
armes legeres et de petit calibre, et que, par consequent, 
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il faut reduire les souffrances humaines causees par le 
transfert illicite et irresponsable de ce type d’armes. 

Le Traite sur le commerce des armes contribue a 
renforcer la securite et la stability regionales, ainsi qu’a 
promouvoir le principe de responsabilite, en mettant en 
place de meilleurs controles des transferts des armes 
classiques. Outre cet instrument, le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects constitue 
egalement une plate-forme ideale pour l’echange de 
capacites, l’assistance et la cooperation en vue d’ame- 
liorer les legislations nationales sur les armes legeres, 
sur le controle des importations et des exportations, 
ainsi que sur la bonne gestion des arsenaux. 

Le Guatemala est fermement convaincu que 
paix et developpement vont de pair; e’est pourquoi 
nous insistons sur la necessity de creer des synergies 
entre les instruments relatifs a la paix et a la securite 
et l’Agenda 2030 pour le developpement durable, qui 
represente le plus large consensus au niveau interna¬ 
tional pour edifier des societes pacifiques et ouvertes 
a tous. 

Je voudrais conclure en rappelant que la violence 
armee est un mal qui touche l’ensemble de notre societe, 
les groupes vulnerables etant les plus touches, en parti- 
culier les femmes, les jeunes ainsi que les filles et les 
garc^ons en quete d’un avenir meilleur. C’est pourquoi il 
nous incombe de prendre des mesures visant a reduire 
les souffrances de nos peuples, tout en demontrant notre 
ferme volonte de faire respecter le multilateralisme et le 
maintien de la paix. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kawamura (Japon) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
cette importante seance. Nous saluons votre leadership 
sur cette question. Nous nous felicitons de l’adoption, 
aujourd’hui, de la resolution 2457 (2019), que nous avons 
coparrainee. Je voudrais egalement exprimer ma grati¬ 
tude aux intervenants pour leurs remarques pertinentes. 

L’objectif de faire taire les armes en Afrique 
d’ici 2020 est ambitieux et louable. Comme l’a dit la 
Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo, il exige 
que nous nous attaquions aux facteurs et aux causes 
profondes des conflits et a la fragility de maniere globale. 
C’est dans cet esprit que mes remarques d’aujourd’hui 
porteront sur trois questions : les armes de petit calibre, 
la prevention, et le renforcement des institutions. 


Premierement, nous devons nous attaquer aux 
armes elles-memes. Les armes legeres et de petit calibre 
constituent le principal denominates commun entre les 
differents types de menaces a la securite sur le conti¬ 
nent africain. Ces armes sont un amplificateur d’insta- 
bilite qui exacerbe et prolonge le conflit, quel que soit 
le contexte. 

A cet egard, le Japon se felicite de la mise en 
place du nouveau mecanisme de financement - l’entite 
« Sauver des vies », egalement connue sous le nom de 
SALIENT, dans le cadre du programme de desarme- 
ment du Secretaire general. Les questions relatives aux 
armes de petit calibre sont transversales et concernent 
tout l’eventail des activites de reglement des conflits. 
Le Japon estime que cette approche, qui permet de 
renforcer les capacites institutionnelles de controle des 
armes de petit calibre, ouvrira la voie a une action plus 
coherente de l’Organisation des Nations Unies. C’est 
pourquoi le Japon a recemment decide - et annonce 
aujourd’hui - qu’il allait verser 2 millions de dollars 
a SALIENT. 

Le Japon a egalement decide de verser plus d’un 
demi-million de dollars au Centre regional des Nations 
Unies pour la paix et le desarmement en Afrique a Lome. 
Les armes legeres et de petit calibre ne connaissent pas 
de frontieres, et la cooperation regionale est indispen¬ 
sable dans la lutte contre leur utilisation. Nous attendons 
avec interet de voir le Centre regional des Nations Unies 
pour la paix et le desarmement en Afrique renforcer les 
capacites des institutions de desarmement en Afrique 
via de sa coordination avec les partenaires regionaux. 

En outre, la plupart des operations de maintien 
de la paix de l’ONU deployees en Afrique ont deja des 
mandats lies aux armes de petit calibre. Il serait utile 
que l’ONU et l’Union africaine (UA) examinent la ques¬ 
tion horizontalement et coordonnent leurs efforts. 

Deuxiemement, la gestion des armes de petit 
calibre ne suffit pas. L’Organisation des Nations Unies 
et l’UA doivent stimuler les efforts de prevention. Il vaut 
mieux eviter qu’une arme a feu ne soit utilisee que de 
devoir faire taire une arme qui a deja tire. L’ONU et 
l’UA disposent toutes deux d’outils de prevention, allant 
de l’alerte rapide et de la mediation a la consolidation de 
la paix, qui peuvent et doivent se completer mutuelle- 
ment dans la recherche de solutions politiques. Le Japon 
estime que le Conseil et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine devraient mettre davantage l’accent 
sur la prevention afin d’impacter fortement l’objectif de 
faire taire les armes. Nous soulignons egalement le role 
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que joue la Commission de consolidation de la paix a 
cet egard. 

Le recent accord de paix en Republique centrafri- 
caine est un excellent exemple des efforts de mediation 
menes en collaboration par l’ONU, l’UA et les organisa¬ 
tions sous-regionales. Le Japon a contribue financiere- 
ment a l’lnitiative africaine pour la paix et la reconcilia¬ 
tion en Republique centrafricaine par l’intermediaire du 
Fonds pour la paix de l’UA. 

Enfin, le renforcement des capacites institu- 
tionnelles est crucial. Le fondement du maintien de la 
paix repose sur des institutions au service de la popu¬ 
lation. C’est la raison pour laquelle le Japon met forte- 
ment l’accent sur le renforcement des institutions en 
Afrique. Nous pensons que l’ONU et l’UA peuvent tirer 
parti de leur partenariat strategique pour optimiser le 
renforcement des capacites institutionnelles en Afrique 
en vue de faire taire les armes. Le Japon fera sa part 
pour promouvoir cet objectif, notamment a la septieme 
Conference internationale de Tokyo sur le developpe- 
ment de l’Afrique qui se tiendra en aout prochain. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) {parle en 
espagnol ): Nous remercions la Guinee equatoriale d’avoir 
organise le present debat public sur un theme particulie- 
rement pertinent pour la securite internationale. 

Les armes classiques font le plus grand nombre 
de morts et de blesses parmi les civils dans le monde 
et perpetuent les conflits armes, tout en entravant la 
securite, le developpement et une paix durable. Tous les 
Etats Membres ont la responsabilite de promouvoir des 
societes a l’abri de la violence armee, et la proliferation 
incontrolee des armes classiques dans plusieurs regions 
du monde represente une menace pour la paix et la secu¬ 
rite internationale s. 

Malheureusement, l’Afrique, mais aussi l’Ame- 
rique latine, paient le plus grand cout humain de cette 
situation, bien que nous ne soyons pas producteurs 
d’armes. C’est pourquoi le Mexique est particulierement 
preoccupe par le commerce irresponsable et incontrole 
des armes, qui favorise le trafic transfrontalier et l’utili- 
sation de ces dispositifs a des fins criminelles. 

La reconnaissance de la responsabilite partagee 
des fabricants, des exportateurs, des intermediates et 
des destinataires d’armes est essentielle pour relever ce 
defi. La cooperation et les efforts multidimensionnels 


aux niveaux sous-regional, regional et mondial doivent 
etre l’instrument qui nous permettra de relever ce defi, 
ce qui implique egalement le respect integral et l’appli- 
cation correcte des embargos sur les armes imposes par 
le Conseil de securite, ainsi que la promotion et l’execu- 
tion de programmes et mandats efficaces concernant la 
collecte et l’enregistrement des armes. 

Le Mexique se felicite que l’Union africaine ait 
elabore une vision et une strategic continentale pour 
mettre fin a la violence armee et controler le commerce 
et le trafic des armes en faveur du developpement. En 
Amerique latine et dans les Caraibes, nous avons egale¬ 
ment encourage et signe des accords regionaux et hemis- 
pheriques ambitieux. 

Par exemple, dans le cadre de la Conference des 
Etats parties a la Convention interamericaine contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de muni¬ 
tions, d’explosifs et d’autres materiels connexes, sous 
la presidence mexicaine, nous avons adopte l’annee 
derniere une approche novatrice pour la mise en oeuvre 
de la Convention et generer des synergies avec d’autres 
instruments et mecanismes internationaux dans le but 
d’harmoniser les efforts nationaux et regionaux pour 
la realisation globale du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. 

La lutte decisive contre le trafic et le detournement 
d’armes doit s’accompagner de strategies qui fassent du 
developpement et de la paix durable les seules priorites 
des Etats. La realisation globale du Programme 2030 est 
particulierement visible et pertinente a cet egard, non 
seulement parce qu’elle touche a la cible 16.4 des objec- 
tifs de developpement durable qui vise a reduire nette- 
ment le trafic d’armes et a lutter contre la crimina- 
lite organisee, mais aussi parce que la reduction de la 
violence est indispensable pour parvenir au developpe¬ 
ment durable, se conformer au Programme 2030 et sauver 
des milliers de vies. Nous devons edifier des societes 
inclusives dotees d’un tissu social sain. De nombreuses 
societes sont inondees d’armes a feu, et celles-ci sont 
utilisees par les groupes qui menacent l’etat de droit et 
la societe que nous voulons tous. 

Le Mexique exhorte tous les Etats Membres a 
utiliser et a appliquer au mieux les instruments multi- 
lateraux a notre disposition, a parvenir a l’universalite 
et a l’application du Traite sur le commerce des armes, 
et a revitaliser le Programme d’action de reorganisa¬ 
tion des Nations Unies en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre sous tous ses aspects, afin d’organiser des 
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debats exhaustifs sur le probleme et le cycle complet des 
armes, notamment sur le caractere indivisible du traite- 
ment equitable et proportionnel des munitions. 

Dans le cadre de ce debat, nous reiterons notre 
appel a ne pas combiner les actions en reponse a la 
criminalite organisee et la lutte contre le terrorisme, 
etant donne que ces deux phenomenes exigent des 
actions decisives et efficaces de cooperation, bien que 
differenciees du fait de leur de nature distincte. 

Le Mexique reitere une fois de plus son appui au 
programme de desarmement propose par le Secretaire 
general. Le desarmement n’est pas une fin en soi, mais 
un moyen de parvenir a la paix, de sauver l’humanite, de 
sauver des vies et de preserver les generations futures, 
comme l’a propose le Secretaire general. Nous surveil- 
lons la mise en oeuvre du fonds de contributions volon- 
taires multipartites pour lutter contre le trafic d’armes et 
de la strategic pour la jeunesse comme moteur du chan- 
gement dans leurs communautes. 

De meme, les mesures concretes prises dans les 
differentes regions sont tres importantes. Le role positif 
que jouent les centres regionaux de desarmement merite 
notamment d’etre souligne. En ce qui concerne le Centre 
regional des Nations Unies pour la paix, le desarme¬ 
ment et le developpement en Amerique latine et dans les 
Caraibes, son activite est indispensable aux efforts des 
pays de ma region, comme le Mexique, qui a beneficie 
d’activites, etudes et diagnostics divers pour la mise en 
oeuvre de politiques publiques. 

II ne fait aucun doute que les ressources econo- 
miques detournees du developpement durable pour 
acheter des armes pourraient donner a nos societes un 
visage plus humain et plus integre. La paix perenne est 
l’aspiration collective de l’ONU. Faisons taire les armes 
a feu en Afrique, mais aussi dans d’autres regions qui 
souffrent de la violence armee et de conflits exacerbes 
par la proliferation des armes classiques. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Do Rego (Benin): J’ai l’honneur de prendre la 
parole au nom du Groupe des Etats d’Afrique. 

Avant tout, permettez-moi, Monsieur le Ministre, 
de vous souhaiter la bienvenue a nouveau a New York et 
de remercier la presidence de la Guinee equatoriale pour 
l’organisation de cet important debat public sur l’initia- 
tive « Faire taire les armes en Afrique ». Le Groupe 
remercie la Secretaire generale adjointe Rosemary 


DiCarlo et M. Vasu Gounden de leurs exposes sur ce 
sujet extremement important. Je tiens particulierement 
a feliciter M. Ramtane Lamamra, Haut-Representant de 
l’Union africaine charge de l’objectif de faire taire les 
armes en Afrique, de ses efforts inlassables au service 
de la paix et de la stability sur notre continent. 

Le Groupe des Etats d’Afrique apprecie haute- 
ment les efforts deployes par les trois membres africains 
du Conseil de securite, sous la coordination du President 
en exercice de la Republique de Guinee equatoriale, 
pour mener a bien l’initiative de la tenue de ce debat 
public du Conseil de securite, qui a permis d’examiner 
la resolution 2457 (2019) sur l’initiative « Faire taire 
les armes en Afrique ». Ce debat demontre a l’evidence 
l’engagement de l’ONU dans la promotion de la paix sur 
notre continent. A cet egard, je tiens a feliciter tous les 
membres du Conseil de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution d’aujourd’hui, qui vient imprimer un nouvel 
elan au partenariat strategique entre l’ONU et l’Union 
africaine en matiere de paix et de securite. 

Le Groupe demeure profondement preoccupe 
par le commerce, le transfert et la circulation illicite 
des armes legeres et de petit calibre, ainsi que par leur 
accumulation excessive et leur proliferation incontrolee 
dans de nombreuses regions du monde, en Afrique en 
particulier, en raison de leurs consequences humani- 
taires et socioeconomiques. L’Afrique continue d’etre au 
premier rang des regions qui souffrent le plus des effets 
du commerce et du transfert illicites des armes legeres 
et de petit calibre, dont la fabrication se fait principale- 
ment en dehors du continent, mais qui sont acquises et 
utilisees par des acteurs non autorises et des groupes 
armes illegaux sur le continent. 

Le Groupe des Etats d’Afrique considere done 
que la presente seance est une occasion renouvelee 
pour la communaute internationale de redoubler d’ef- 
forts afin d’endiguer le phenomene des flux illicites 
d’armes legeres lors des conflits et de creer un envi- 
ronnement propice a la paix, a la securite et au deve¬ 
loppement socioeconomique. II importe de relever que 
la promotion d’une participation libre et inclusive des 
Etats aux actions mondiales visant a lutter contre le flux 
des armes illicites, en particulier en Afrique, facilitera 
la realisation effective du Programme de developpe¬ 
ment durable a l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine. 

Dans ce contexte, le Groupe se felicite du 
Programme de desarmement du Secretaire general et 
confirme la validite et la pertinence du Programme 
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d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, tout en soulignant l’importance de sa mise 
en oeuvre pleine et effective. Nous soulignons egale- 
ment que l’assistance et la cooperation internationales 
constituent un aspect essentiel de sa mise en oeuvre. A 
cet egard, le Groupe des Etats d’Afrique se felicite des 
efforts deployes par les Etats Membres et les organisa¬ 
tions regionales pour appliquer le Programme d’action 
et appelle egalement a la mise en oeuvre integrate de 
l’Instrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a l’identification et au tragage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre illicites, 
prevenant ainsi leur flux illicite. 

L’engagement de l’Union africaine a faire taire les 
armes d’ici 2020 a fait un pas en avant important ces 
derniers mois. La Corne de l’Afrique, qui est l’une des 
regions de notre continent ayant malheureusement ete 
le theatre de nombreux conflits se rejouit aujourd’hui 
du rapprochement intervenu entre l’Ethiopie et l’Ery- 
three avec un nouvel elan qui permet d’entrevoir l’avenir 
avec optimisme. Comme exemple concret d’un exercice 
reussi de sortie de crise pacifique, je voudrais egalement 
mentionner les accords de paix conclus recemment au 
Soudan du Sud et en Republique centrafricaine, ainsi 
que les elections pacifiques qui se sont tenues aussi bien 
a Madagascar qu’en Republique democratique du Congo. 

L’Afrique a le plus a gagner du droit interna¬ 
tional et des institutions multilaterales. Au cours des 
16 annees ecoulees depuis la creation de l’Union afri¬ 
caine, nous avons constate les avantages considerables 
de notre approche multilaterale, qui se manifestent par 
le declin des conflits et l’augmentation du nombre de 
gouvernements democratiques a travers le continent. 
Dans un contexte international marque par les velleites 
de remise en cause du multilateralisme et d’un ordre 
international fonde sur le droit, il me semble important 
d’insister sur ce fait. 

Aussi le Groupe des Etats d’Afrique tient-il a 
souligner le travail appreciable et les progres realises 
dans le domaine de la lutte contre le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre depuis l’adoption 
de la Declaration de Bamako sur la position africaine 
commune sur la proliferation, la circulation et le trafic 
illicites des armes legeres et de petit calibre en 2000, 
sans oublier l’Acte constitutif de l’Union africaine; le 
Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine en 2002; la Declaration 
solennelle sur la Politique africaine commune de defense 


et de securite adoptee a Syrte en 2004; le Protocole de 
Nairobi pour la prevention, le controle et la reduction 
des armes legeres dans la region des Grands Lacs et 
la Corne de l’Afrique; le Protocole relatif au controle 
des armes a feu, des munitions et d’autres materiels 
connexes dans la region de la Communaute de develop- 
pement de l’Afrique australe en 2004; la Convention de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest sur les armes legeres et de petit calibre, leurs 
munitions et autres materiels connexes en 2006; et les 
efforts entrepris dans le cadre de la Communaute des 
Etats sahelo-sahariens et de l’Union du Maghreb arabe. 

C’est ayant a l’esprit l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine que nos chefs d’Etat et de gouvernement ont 
lance en 2013 l’initiative visant a faire taire les armes en 
Afrique d’ici a 2020, et d’autres initiatives sous-regio- 
nales pertinentes visant a relever ce defi sur le conti¬ 
nent. Bien que certains pensent que cette initiative soit 
trop ambitieuse, nous sommes convaincus que l’objectif 
fixe demeure atteignable avec la volonte politique et 
l’engagement de tous. 

Le Groupe des Etats d’Afrique reconnait que la 
configuration regionale des conflits ayant actuellement 
cours sur le continent presente des defis nouveaux, 
precisement dans la region sahelo-saharienne, la region 
des Grands Lacs et quelques foyers dans la Corne de 
l’Afrique. Le phenomene du terrorisme et de la crimi- 
nalite transfrontaliere menace notamment de remettre 
en cause tous les acquis. Par ailleurs et en depit des 
avancees realisees ces dernieres annees, le Groupe des 
Etats d’Afrique continue de souligner que l’assistance 
et la cooperation internationales, a plus grande echelle, 
demeurent un element essentiel pour faire taire definiti- 
vement les armes en Afrique. 

Dans cette perspective, le Groupe des Etats 
d’Afrique lance un appel a tous les Etats Membres afin 
de renforcer leur cooperation technique et financiere 
avec les pays en developpement en vue de la realisation 
des objectifs generaux de l’eradication du commerce illi¬ 
cite des armes legeres. Le Groupe estime que ces efforts 
favoriseront les initiatives nationales et regionales et 
contribueront aux efforts deployes au niveau mondial. 

Le Groupe des Etats d’Afrique se felicite des 
efforts deployes par les Etats parties au Traite sur le 
commerce des armes depuis son entree en vigueur, ainsi 
que de la tenue a Tokyo, en aout 2018, de la troisieme 
Conference des Etats parties. Le Groupe exhorte les 
Etats parties a ce Traite a le mettre en oeuvre de maniere 
equilibree et objective, en veillant a proteger les interets 
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de tous les Etats et pas seulement ceux des principaux 
Etats producteurs et exportateurs, tout en evitant toute 
atteinte au droit legitime des Etats de faire face a leurs 
besoins de securite et de defense, conformement aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies. 

La mise en oeuvre integrate du Traite reste reali¬ 
sable avec la cooperation de toutes les parties. Le Groupe 
reconnait que les transferts d’armes a des destinataires 
non autorises et a des groupes armes illegaux alimentent 
le commerce illicite, et invite instamment tous les Etats 
a s’abstenir de tels transferts et a les interdire a tout 
destinataire ne beneficiant pas de l’autorisation d’une 
autorite nationale competente de l’Etat importateur. 

Le Groupe africain reaffirme le droit souverain 
des Etats d’acquerir, de fabriquer, d’exporter, d’importer 
et de conserver des armes classiques, leurs composantes 
et pieces necessaires a leur besoin legitime de securite et 
de defense, conformement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies. 

Le Groupe africain apprecie les efforts deployes 
par le Centre regional des Nations Unies pour la paix et 
le desarmement en Afrique, sa contribution aux efforts 
de desarmement et son assistance aux Etats africains 
dans le cadre de l’atteinte des objectifs de desarmement, 
de paix et de securite. Le Groupe africain souligne la 
necessite de renforcer tous les centres regionaux des 
Nations Unies afin qu’ils puissent s’acquitter pleinement 
de leur mandat. 

En conclusion, le Groupe africain souhaite reaf- 
firmer l’importance cruciale de la volonte politique et 
de la transparence dans le traitement des questions de 
desarmement et de securite internationale. Le Groupe 
appelle toutes les parties prenantes a ceuvrer de concert 
pour renforcer la cause de la paix et de la prosperity 
dans le monde. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais ) : Nous 
remercions la delegation de la Guinee equatoriale d’avoir 
appele l’attention, a raison et comme il etait pressant de 
le faire, sur une question qui reflete notre determination 
collective a travailler ensemble. Nous remercions egale- 
ment les personnes qui ont fait des exposes pour leurs 
contributions instructives. 

Nous saluons nous aussi cet effort unique et ambi- 
tieux, pour lequel le continent africain dans son entier 
est engage a ceuvrer de concert sur tout l’eventail des 


aspects concernes, y compris la paix et la securite par 
l’intermediaire de l’Union africaine (UA). 

L’lnde apprecie l’approche qui consiste a conferer 
un role de chef de file a l’Afrique dans le traitement des 
problemes africains, au moyen de solutions africaines. 
Nous estimons egalement qu’il s’agit d’une demarche 
en constante evolution et que celle-ci doit etre appuyee. 
D’un autre cote, le maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales est l’un des buts et principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies, d’ou que les Etats 
Membres ont la responsabilite collective d’apporter un 
soutien mutuel au renforcement des capacites et des 
moyens de faire face aux menaces a la paix et a la secu¬ 
rite internationales. Par consequent, la cooperation des 
Nations Unies aux efforts africains coule de source. Je 
me concentrerai sur trois points. 

Premierement, l’UA joue un role critique par sa 
contribution a la prevention des conflits en Afrique, 
l’accent etant mis sur la prevention du declenchement, 
de l’escalade, de la poursuite et de la recurrence des 
conflits. Les activites de mediation menees par l’UA 
et les organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique produisent des resultats positifs. Nous pensons 
que des initiatives de ce genre, fondees sur l’interet, le 
consentement et la mobilisation de toutes les parties, 
ouvriront la voie a des reglements durables et paci- 
fiques. Nous nous felicitons des mesures prises par 
toutes les parties prenantes aux fins de la mise en oeuvre 
de la Feuille de route principale de l’Union africaine sur 
les mesures pratiques a mettre en oeuvre pour faire taire 
les armes en Afrique d’ici a 2020. 

Deuxiemement, alors que l’Union africaine 
continue de progresser sur la question du reglement des 
conflits, la necessite de la consolidation de la paix et du 
developpement devient une priorite. Nous considerons 
que l’engagement a favoriser la consolidation de la paix 
est un imperatif pour la paix durable en Afrique. Tandis 
que l’idee de renforcer les travaux de la Commission 
de consolidation de la paix fait largement consensus a 
l’ONU, il n’y a pas d’accord sur l’augmentation de son 
financement, ne serait-ce que de 1 % du niveau de celui 
qui est consacre annuellement aux operations de main¬ 
tien de la paix. La consolidation de la paix ne peut pas 
etre facultative; il faut qu’elle soit l’objectif commun 
de tous. 

Pour sa part, l’lnde contribue regulierement a cet 
effort. Dans le cadre de la solidarity Sud-Sud tradition- 
nelle en matiere de cooperation au service du develop¬ 
pement, au troisieme Sommet du Forum Inde-Afrique, 
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l’lnde a octroye un credit de 10 milliards de dollars a 
des conditions de faveur et double les bourses d’etudes 
accordees a des etudiants africains, pour un montant de 
50 000 dollars sur cinq ans. Le partenariat de l’lnde avec 
l’Afrique est base sur un modele de cooperation qui tient 
compte des besoins des pays africains. II est axe sur la 
demande, exempt de conditions et fourni de maniere 
non prescriptive. 

Troisiemement, les reseaux terroristes, en 
constante expansion, menacent la paix et la securite de 
la region africaine dans des proportions sans precedent. 
De Boko Haram aux Chabab, ils sont de plus en plus lies 
aux reseaux terroristes du monde entier. Notre action 
face aux menaces terroristes reste insuffisante. Le prix 
de cette indifference est incommensurable. Une inter¬ 
vention de plus grande envergure s’impose. II n’y a pas 
de recette facile. Pour intensifier la lutte, il faut passer 
par d’autres partenaires - les organismes regionaux et 
les Etats. Les coalitions et les relations bilaterales seront 
capitales pour accomplir des taches incontournables. 
II est essentiel d’opposer une reponse forte, efficace 
et coherente, qui reflete l’engagement collectif de la 
communaute internationale a vaincre le fleau du terro- 
risme, en Afrique et ailleurs. 

La complexity des conflits modernes impose 
de repondre aux besoins changeants de notre epoque. 
L’ONU a dans l’Union africaine un partenaire pret a 
s’investir. Nous esperons que l’adoption de la resolution 
2457 (2019) aujourd’hui fera que des mesures precises 
seront prises en ce sens. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) {parle en anglais ) : Je m’ex- 
prime au nom des cinq pays nordiques : Danemark, 
Finlande, Islande, Suede, etmonpropre pays, laFinlande. 

Nous saluons les aspirations de l’initiative Faire 
taire les armes d’ici 2020 et de l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine (UA) en faveur d’une Afrique pacifique et sure. 
Nous felicitons l’Union africaine et ses Etats membres 
de leur ambition et de leur mobilisation. Cela permettra 
d’ameliorer notre avenir commun et notre securite 
collective. Meme si les conflits sur le continent africain 
sont principalement des conflits interieurs, beaucoup 
nuisent a la paix et a la securite regionales. 

II est crucial que les organisations et les meca- 
nismes regionaux et sous-regionaux, comme l’Auto- 
rite intergouvernementale pour le developpement et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 


de l’Ouest, continuent de mieux s’acquitter de leurs 
mandats, et que leurs capacites soient encore renfor- 
cees. II faudrait que cela se fasse en coordination avec 
l’Union africaine. 

Mettre fin aux conflits armes en Afrique requiert 
des solutions africaines. Nous sommes prets a soutenir les 
dirigeants africains dans cette entreprise. Nous voulons 
un Conseil de securite plus transparent et representatif 
qui reflete mieux les realties mondiales d’aujourd’hui. 
Nous sommes en faveur d’une augmentation du nombre 
des sieges a la fois permanents et non permanents pour 
l’Afrique au Conseil. Nous accueillons avec satisfaction 
et appuyons le partenariat renforce entre l’UA et l’ONU, 
et notamment entre le Conseil de paix et de securite de 
l’UA et le Conseil de securite. Cela inclut de garantir 
le financement previsible et durable des operations de 
l’UA. Les pays nordiques sont favorables a ce que l’on 
combine les quotes-parts de l’ONU et le financement 
de l’UA. Nous appelons egalement a des efforts precis 
et responsables pour assurer la protection des droits de 
l’homme et le respect du droit international humanitaire 
dans toutes les operations. 

L’obtention de la paix et de la stability en Afrique 
passe par la prevention des conflits et par la mediation. 
Nous soutenons activement la mise en oeuvre de l’Archi- 
tecture africaine de paix et de securite, y compris une 
amelioration des capacites de l’UA dans les domaines 
de la diplomatic preventive, de la mediation et de la 
consolidation de la paix. Les pays nordiques sont des 
partenaires de long terme pour le developpement, la 
lutte contre les causes profondes et les multiplicateurs 
des conflits, la consolidation des institutions par la 
promotion de l’Architecture africaine de gouvernance, 
l’attenuation des changements climatiques et la reduc¬ 
tion des inegalites. 

La protection des civils est une preoccupation 
fondamentale dans le cadre de tous nos efforts humani- 
taires. Elle est egalement l’une des grandes priorites de 
la presidence norvegienne, cette annee, de la Convention 
d’Ottawa sur les mines antipersonnel. 

II ne peut y avoir de paix durable sans une pleine 
participation des femmes sur un pied d’egalite. La mobi¬ 
lisation des femmes dans les initiatives de paix est 
cruciale pour renforcer la confiance, la legitimite et la 
credibility. La participation des femmes a la prevention 
et a la mediation des conflits rend les solutions plus 
efficaces et durables. C’est pourquoi les pays nordiques 
sont de fervents partisans de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions connexes sur les femmes et la paix et la 
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securite. Nous continuerons de travailler avec des parte- 
naires cles, comme l’Envoyee speciale du President de 
la Commission de l’Union africaine pour les femmes, la 
paix et la securite ou encore le reseau des femmes afri- 
caines ceuvrant dans la prevention et la mediation des 
conflits, FemWise-Afrique, pour parvenir a une totale 
inclusion. Nous resterons des partenaires fiables, atta¬ 
ches a contribuer a notre securite collective et a notre 
avenir commun. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Khan (Pakistan) (parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, de presider 
cette seance importante. Je tiens aussi a remercier les 
personnes qui ont fait des exposes pour leurs contribu¬ 
tions eclairantes. 

Notre monde fait face a des defis sans prece¬ 
dent. Nombre des regions du monde vivent des periodes 
prolongees d’instabilite et de conflit, des troubles crois¬ 
sants, des faits de violence extremiste et de terrorisme 
et, bien sur, une dislocation et une souffrance humaines 
massives. Ces problemes sont aggraves par la pauvrete 
persistante, le chomage, les inegalites, la rarete de 
l’eau et de la nourriture et les violations des droits de 
Fhomme - facteurs qui compromettent les avancees 
obtenues jusqu’a present et exacerbent la violence 
encore davantage. Ces menaces ne sont nulle part plus 
prononcees qu’en Afrique. Dans ce contexte, nous 
nous rejouissons de la seance d’aujourd’hui et esperons 
qu’elle permettra de mieux sensibiliser aux difficultes 
rencontrees par le continent. 

Dans la Declaration solennelle du cinquantenaire 
de l’Organisation de l’unite africaine/’Union africaine, 
les Etats membres de l’Union africaine (UA)ont pris 
l’engagement important de mettre fin aux conflits en 
Afrique. La Feuille de route principale de l’Union afri¬ 
caine sur les mesures pratiques a mettre en oeuvre pour 
faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020 constitue 
un jalon essentiel sur la voie de la realisation des aspira¬ 
tions des Africains pour leur continent. 

Des progres considerables ont ete faits pour 
prevenir, gerer et regler les conflits en Afrique. Nombre 
des conflits devastateurs qui ont frappe l’Afrique sont 
maintenant resolus. La reconciliation entre l’Ethiopie 
et FErythree, les accords au Soudan du Sud et en 
Republique centrafricaine et la tenue d’elections a 
Madagascar, en Republique democratique du Congo et 
au Mali sont des reussites qui temoignent de l’aptitude 


accrue de l’Union africaine et de ses mecanismes regio- 
naux a s’occuper des crises. Avec l’appui des Nations 
Unies, ces efforts ont contribue a renforcer la paix et la 
stability et a creer des conditions propices au developpe- 
ment de l’Afrique au cours de la decennie ecoulee. 

En depit de ces realisations, d’importants 
problemes subsistent. Diverses parties de l’Afrique 
demeurent enlisees dans des conflits, tandis que de 
nouvelles menaces se font jour. Permettez-moi de faire 
des observations sur cinq points precis. 

Premierement, il est imperatif de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits dans leurs dimensions 
les plus larges si l’on veut mettre fin aux conflits et 
rompre les cycles de la violence. II faut lutter contre les 
principaux moteurs de la violence, de l’extremisme et 
du terrorisme. 

Deuxiemement, le commerce illicite des armes 
legeres exacerbe la violence et l’insecurite et sape 
le developpement. Pour y remedier, il est necessaire 
d’adopter une approche globale, qui s’appuie notamment 
sur l’assistance et la cooperation internationales. 

Troisiemement, l’elimination de la pauvrete 
et des inegalites est essentielle pour mettre un terme 
aux conflits. A cette fin, le partenariat de l’UA 
avec l’ONU constitue un socle solide. De vigoureux 
efforts s’imposent pour renforcer la mise en oeuvre de 
l’Agenda 2063 de FUA et pour faire fond sur les syner¬ 
gies avec le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. La mobilisation d’un appui interna¬ 
tional aux priorites de developpement de l’Afrique et 
a son programme inclusif et porteur de transformation 
est vitale. 

Quatriemement, la stabilisation des situations 
de conflit et le reglement des differends sont cruciaux 
pour l’emergence d’une Afrique pacifique, sure et pros- 
pere. Il faut envisager le maintien de la paix de maniere 
globale, en s’appuyant sur une cooperation forte entre 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies. A 
cet egard, le dialogue qui va croissant entre le Conseil 
de securite et FUA dans le but d’apporter une reponse 
meilleure et plus efficace aux problemes de paix et de 
securite est une evolution bienvenue. 

En tant que Fun des principaux pays fournis- 
seurs de contingents aux operations de paix des Nations 
Unies, le Pakistan deploie des Casques bleus qui servent 
et continuent de servir en Afrique, contribuant a beau- 
coup d’experiences concluantes sur le continent. Nous 
sommes fiers de notre participation au retablissement de 
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la paix et de la securite en Afrique et restons determines 
a ameliorer les initiatives de maintien de la paix a mesure 
que les conditions sur le terrain et les besoins evolue- 
ront. L’investissement dans des ressources durables, la 
formulation de mandats realistes et une meilleure utili¬ 
sation des mecanismes de cooperation triangulaire sont 
des elements cruciaux a l’appui de ces efforts. 

Enfin, l’Union africaine et ses mecanismes 
regionaux ont mis au point plusieurs instruments utiles 
pour prevenir, gerer et regler les conflits. Des progres 
soutenus requierent une cooperation accrue avec les 
acteurs concernes, des ameliorations en termes de 
gouvernance, le renforcement des mecanismes existants, 
le suivi et 1’evaluation des accords et la garantie qu’on 
dispose des ressources adequates pour les mettre en 
oeuvre. Tout particulierement, le role des femmes en tant 
que participantes essentielles et en tant que decideuses 
dans tous les aspects du reglement et de la prevention 
des conflits doit etre pleinement encourage. 

Le Pakistan reste attache a la realisation d’une 
Afrique exempte de conflits et maintiendra sa coopera¬ 
tion pour atteindre le but consistant a instaurer une paix 
durable, la securite et le developpement en Afrique. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence equato-guineenne d’avoir 
organise le debat public de ce jour sur une question si 
pertinente et pressante. 

L’Estonie fait sienne la declaration qui sera 
prononcee par le Chef de la delegation de l’Union euro- 
peenne. Par ailleurs, je tiens a faire les quelques obser¬ 
vations suivantes. 

Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 est 
sans nul doute une initiative ambitieuse, mais seule une 
ambition marquee peut nous rapprocher de la concre- 
tisation de cet objectif. De meme, il nous faut claire- 
ment voir plus loin que 2020 pour ce qui est d’obtenir 
une paix complete et durable aux quatre coins du conti¬ 
nent africain. 

II reste beaucoup a accomplir, et tout doit etre 
fait pour y parvenir. Toutefois, au vu des difficultes 
actuelles et de celles qui se profilent a Thorizon, nous 
devons egalement reconnaitre les progres deja realises. 
Le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine nous 
rapproche d’une paix durable, l’un des derniers exemples 
en date etant la signature, il y a seulement quelques 


semaines, de l’Accord politique pour la paix et la recon¬ 
ciliation en Republique centrafricaine. Afin que le dur 
travail et le temps qu’on y a consacres n’aient pas servi 
a rien, il faut que toutes les parties prennent l’engage- 
ment politique ferme d’appliquer cet Accord et d’autres 
accords importants. 

Si le plus urgent consiste a mettre fin aux conflits 
et aux crises en cours, nous ne devons pas oublier pour 
autant que, si nous voulons que les armes restent silen- 
cieuses, il nous faut nous attaquer aux causes profondes 
des conflits. C’est ce que fait l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine qui souligne aussi qu’il est indispensable de 
creer des synergies entre la gouvernance et la paix et la 
securite afin de regler les conflits de maniere holistique. 
L’Estonie se felicite des efforts deployes par l’Afrique 
pour elaborer des initiatives concretes de prevention 
structurelle des conflits, d’alerte rapide, de mediation et 
de diplomatic preventive, et nous encourageons la pour- 
suite des efforts a cette fin. 

De plus, une meilleure gouvernance, la creation 
d’institutions etatiques fortes et fiables, la garantie 
que le principe de responsabilite sera applique et la 
justice rendue pour les victimes sont les seuls moyens 
d’avancer vers une paix veritablement durable. A cette 
fin, il est essentiel d’associer les femmes et les jeunes 
a tous les aspects du reglement des conflits et des 
processus politiques. 

L’Estonie est prete a travailler avec tous ses 
partenaires pour renforcer les capacites et oeuvrer a 
des solutions, y compris numeriques, dans l’optique de 
la prevention des conflits et de la bonne gouvernance. 
C’est egalement une question a laquelle nous accordons 
la priorite alors que nous aspirons a devenir membre du 
Conseil de securite pour la periode 2020-2021. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Mudallali (Liban) {parle en arabe) : J’ai 
l’honneur de prononcer la presente declaration au nom 
du Groupe des Etats arabes. 

Tout d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
de la Guinee equatoriale. Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public. Je voudrais 
aussi remercier de leurs exposes M me Rosemary DiCarlo, 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques et a 
la consolidation de la paix; M. Ramtane Lamamra, Haut- 
Representant de l’Union africaine charge de l’objectif de 
faire taire les armes en Afrique; et M. Vasu Gounden, 
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Fondateur et Directeur executif de l’African Centre for 
the Constructive Resolution of Disputes (Centre africain 
pour le reglement constructif des differends). 

Selon un proverbe africain, « II faut tout un 
village pour elever un enfant ». Cela s’applique egale- 
ment a la resolution des problemes sur le continent afri¬ 
cain. Les problemes de l’Afrique exigent que les habi¬ 
tants du village planetaire travaillent ensemble pour 
les resoudre. 

Je parle au nom d’un groupe lie a FAfrique par 
l’histoire, la geographic, la culture, la langue et la reli¬ 
gion. Les problemes et la prosperity de FAfrique sont 
les notres. Les Arabes se sont toujours interesses a 
FAfrique et a ses habitants, ainsi qu’au progres et a la 
paix. Le continent souffre depuis longtemps des conflits 
armes, qui ont une incidence considerable sur la situa¬ 
tion humanitaire et socioeconomique de ses pays et de 
sa population. 

Le Groupe des Etats arabes reaffirme son appui 
aux principes et objectifs de FOrganisation des Nations 
Unies concernant le reglement pacifique des conflits, 
conformement aux Chapitres VI et VIII de la Charte des 
Nations Unies. Le Groupe des Etats arabes compte de 
nombreux pays africains en son sein. Nous reaffirmons 
done l’importance de l’initiative Faire taire les armes en 
Afrique d’ici a 2020, ainsi que de la Feuille de route 
de Lusaka, qui preconise des solutions africaines aux 
problemes africains. 

Les peuples dAfrique sont determines a assumer 
la responsabilite de l’instauration de la securite et de 
la stability sur leur continent, ainsi que du reglement 
des conflits en cours. Nous nous felicitons des progres 
accomplis dans le reglement des conflits afin d’assurer la 
paix et la security en Afrique. On en trouve de nombreux 
exemples, comme la signature de FAccord politique 
pour la paix et la reconciliation en Republique centra- 
fricaine, a Khartoum, sous les auspices du Soudan; la 
signature de FAccord revitalise pour le reglement du 
conflit au Soudan du Sud; et la passation pacifique du 
pouvoir en Republique democratique du Congo et a 
Madagascar. Toutefois, le continent est encore confronte 
a de nombreux defis, y compris des menaces non tradi- 
tionnelles a la paix et a la securite, telles que le terro- 
risme et la criminalite organisee. 

Pendant des annees, les pays arabes, notamment 
les pays arabes dAfrique, ont joue un role crucial dans 
le reglement des conflits et pour faire taire les armes en 
Afrique. Nombre d’entre eux ont participe a des processus 


de reconciliation nationale et de mediation concernant 
des conflits en Afrique. Le 16 septembre 2018, les 
efforts de reconciliation entre l’Ethiopie et l’Erythree, 
conduits sous l’egide de FArabie saoudite, ont abouti a 
FAccord de paix de Djedda conclu entre les deux pays, 
apres plusieurs decennies de conflit. En 2007, FArabie 
saoudite a contribue a la conclusion d’un accord de 
reconciliation entre le Soudan et le Tchad afin de reta- 
blir la stability au Darfour et dans les regions voisines 
du Tchad. 

De meme, le Maroc a toujours appuye les efforts 
de diplomatic preventive, de mediation, de reglement 
pacifique des conflits et de dialogue politique pour 
mettre fin aux conflits en Afrique, y compris la media¬ 
tion pour retablir la stability dans le bassin du fleuve 
Mano. II a egalement accueilli le dialogue politique 
interlibyen, qui a abouti a FAccord politique de Skhirat, 
en date du 17 decembre 2015. En aout 2009, le Maroc a 
accueilli la Conference ministerielle des Etats africains 
riverains de l’Atlantique, qui a abouti a la Declaration 
de Rabat contre la piraterie maritime et la criminalite 
transnationale. En novembre 2013, il a accueilli une 
conference ministerielle regionale sur la securite des 
frontieres entre les Etats du Sahel et du Maghreb afin 
de renforcer la securite des frontieres entre les pays du 
Sahel et ceux du Maghreb arabe. 

L’Etat du Qatar a parraine des negociations entre 
le Gouvernement soudanais et les factions de l’oppo- 
sition, qui ont abouti au Document de Doha pour la 
paix au Darfour. Le Conseil de securite s’est felicite de 
l’adoption de ce document, qu’il a considere comme un 
pas en avant sur la voie d’une solution globale. Le Qatar 
a egalement participe aux efforts de mediation visant a 
mettre fin aux differends frontaliers entre Djibouti et 
FErythree, et a lance une initiative visant a deployer des 
contingents de maintien de la paix qui ont preserve la 
stability pendant une decennie entiere. 

L’Algerie a accueilli les negociations entre les 
parties maliennes et dirige la mediation internationale, 
qui a debouche en 2015 sur FAccord pour la paix et la 
reconciliation au Mali issu du processus d Alger. L’Algerie 
poursuit ses efforts de mise en oeuvre de cet accord grace 
a sa presidence du Comite de suivi de FAccord. 

Les pays arabes et les pays du Golfe ont egale- 
ment joue un role de premier plan dans la lutte contre le 
terrorisme en Afrique, FArabie saoudite et les Emirats 
arabes unis s’etant engages a verser 118 millions de 
dollars et 35,4 millions de dollars, respectivement, pour 
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appuyer les forces antiterroristes au Sahel et en Afrique 
de l’Ouest. 

Le Groupe des Etats arabes se felicite du parte- 
nariat strategique entre l’ONU et l’Union africaine 
concernant les questions de paix et de securite et de 
developpement economique et social sur le continent. 
Nous soulignons les resultats positifs de ce partenariat 
et de la coordination entre ces instances et nous espe- 
rons qu’ils perdureront. Nous appelons la communaute 
internationale a soutenir ce partenariat sous toutes ses 
formes. Nous felicitons l’ONU des efforts qu’elle deploie 
pour resoudre la crise en Libye, et l’Union africaine de 
l’appui qu’elle apporte pour aider a y instaurer la paix et 
la stabilite. 

L’Afrique continue de mettre en place des forces 
africaines mixtes de maintien de la paix sur l’ensemble 
du continent. Nous devons fournir un financement 
previsible et durable aux operations africaines de main¬ 
tien de la paix. 

Le lien etroit qui existe entre la paix et la securite, 
d’une part, et le developpement economique et social, 
d’autre part, exige de l’ensemble des partenaires de la 
communaute internationale qu’ils renforcent les cadres 
de cooperation et de synergie avec l’Union africaine et 
les pays africains afin de remedier aux causes profondes 
des conflits armes, notamment les problemes econo- 
miques tels que la pauvrete, le chomage et l’insecurite 
alimentaire. La reconciliation nationale ne sera pas 
possible si nous ne regions pas ces questions, notam¬ 
ment l’inegalite entre les sexes, la marginalisation, l’ac- 
cumulation des richesses entre les mains d’une minorite 
et les sentiments d’injustice et de desespoir. 

II est de notoriete publique que les pays arabes 
ont joue un role crucial dans le renforcement de la stabi¬ 
lite en Afrique aux fins du developpement economique, 
social et humain. Nous entretenons d’excellentes rela¬ 
tions de cooperation economique avec l’Afrique. L’Etat 
du Koweit, par exemple, par l’intermediaire du Eonds 
kowei'tien pour le developpement economique des pays 
arabes, cree il y a plus de 56 ans, a effectivement renforce 
le developpement durable dans de nombreux pays, y 
compris en Afrique. Le Fonds kowei’tien a deja coopere 
avec 42 pays africains. Au cours de l’exercice 2017-2018, 
le Fonds leur a accorde 312 prets concessionnels. 

Le Fonds arabe d’assistance technique aux pays 
africains , cree au septieme Sommet arabe tenu a Rabat 
en 1974, represente l’attachement du Groupe des Etats 
arabes au principe de la solidarity arabo-africaine et a 


notre destinee commune. Depuis sa creation, le Fonds 
arabe a soutenu le developpement economique et social 
du continent a travers ses activites. 

La cooperation entre les Etats arabes et l’Union 
africaine prend la forme d’initiatives conjointes visant 
a renforcer les piliers que sont la paix, la stabilite et le 
developpement en Afrique, la plus recente etant l’initia- 
tive conjointe entre le Qatar et l’Union africaine pour 
faciliter le retour des migrants dans leur pays d’origine. 
Nous soulignons egalement le role central que jouent 
les communautes arabes en Afrique, notamment les 
ressortissants libanais vivant dans les Etats d’Afrique de 
l’Ouest, pour ce qui est du developpement economique 
et social de ces pays. Le travail des migrants est egale¬ 
ment important, etant l’un des liens socioeconomiques 
qui unissent les pays arabes et africains, en particulier 
les pays du Golfe. 

En ce qui concerne l’investissement, les Emirats 
arabes unis, qui sont le deuxieme investisseur en Afrique 
apres la Chine, ont investi environ 11 milliards de dollars 
sur le continent en 2016. Le Royaume d’Arabie saoudite 
prevoit d’investir 10 milliards de dollars dans le secteur 
energetique de l’Afrique du Sud. II est egalement consi- 
dere comme le plus gros investisseur dans le secteur 
agricole en Afrique. L’Etat du Qatar a signe en 2018 un 
contrat de quatre milliards de dollars pour assurer la 
gestion du port de la mer Rouge du Soudan. II investit 
dans les secteurs alimentaire et agricole au Soudan. 

En ce qui concerne le soutien humain, les pays 
arabes, en particulier les pays du Conseil de coopera¬ 
tion du Golfe, se sont engages dans des activites cari- 
tatives en Afrique. L’aide aux refugies sur le continent 
est un autre element de l’appui arabe aux efforts visant 
a limiter les flux migratoires et a reduire les facteurs 
d’instabilite en Afrique. Par exemple, le Centre Roi 
Salman pour les secours et l’aide humanitaire a verse 
plus de 250 millions de dollars pour aider les refugies a 
Djibouti en 2017. 

En 2013, l’Etat du Koweit a accueilli le troisieme 
Sommet arabo-africain, sur le theme « Partenaires 
dans le developpement et l’investissement ». Pendant 
ce sommet, S. A. l’Emir du Koweit, le Cheik Sabah 
Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, a annonce une initiative 
portant sur des financements a taux reduit de cinq ans 
accordes aux Etats africains non arabes par le Fonds 
kowei'tien pour le developpement economique des pays 
arabes. Ce partenariat entre pays arabes et l’Organisa¬ 
tion des Nations Unies s’est concretise par l’engagement 
que le Koweit a pris au Sommet d’investir un milliard 


19-05683 


41/82 



S/PV.8473 Cooperation 


reorganisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-rdgionales 27/02/2019 


de dollars par l’intermediaire de l’Autorite generale 
des investissements, en cooperation avec la Banque 
mondiale et ses institutions affiliees, ainsi que le Fonds 
de developpement sino-africain, en vue d’investir dans 
les infrastructures du continent africain. 

Le Groupe des Etats arabes estime qu’il faudrait 
davantage mettre l’accent sur la reconstruction et le 
developpement post-conflit. Nous rappelons que l’ob- 
jectif visant a faire taire les armes ne s’arrete pas a des 
reglements politiques, mais qu’il est etroitement lie a la 
reconstruction et au developpement. Dans ce contexte, 
le Groupe des Etats arabes se felicite de l’annonce de 
l’ouverture prochaine du Centre de l’Union africaine 
pour la reconstruction et le developpement dans la 
capitale egyptienne, Le Caire. Ce Centre participera a 
la coordination des efforts et des politiques de l’Union 
africaine a ce sujet. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Chef de la delegation de 
l’Union europeenne. 

M. Vale de Almeida (parle en anglais ): J’ai l’hon- 
neur de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses 28 Etats membres. La Turquie, la Macedoine 
du Nord, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la Georgie, 
s’associent a cette declaration. 

Je centrerai mon propos aujourd’hui sur ce que 
l’Union europeenne et ses Etats membres font collecti- 
vement pour renforcer encore la panoplie d’outils dont 
disposent l’Union africaine et ses mecanismes regio- 
naux pour prevenir, gerer et regler les conflits, tout 
en illustrant comment le partenariat strategique entre 
l’Union africaine et l’ONU peut etre mis a profit pour 
aider l’Afrique a atteindre l’objectif ambitieux de « faire 
taire les armes ». 

L’Union europeenne s’est felicitee de l’adoption 
de la Feuille de route principale de l’Union africaine 
sur les mesures pratiques a mettre en oeuvre pour faire 
taire les armes en Afrique d’ici a 2020 et du lancement 
du mois africain d’amnistie dans le cadre de l’initiative 
phare « Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 ». 
Nous partageons pleinement la preoccupation de l’Union 
africaine face a la proliferation illicite des armes legeres 
et de petit calibre en tant que source majeure d’insecu- 
rite. Nous vous felicitons done. Monsieur le President, 
ainsi que votre pays, d’avoir pris l’initiative de mettre 


a profit votre presidence du Conseil de securite pour 
tenir le debat public d’aujourd’hui sur la maniere 
dont la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales peut contribuer davantage a mettre fin aux 
conflits sur le continent, une des missions essentielles 
de l’Organisation. 

L’Agenda 2063 est un cadre strategique audacieux 
et ambitieux pour le developpement durable du conti¬ 
nent africain. L’Union europeenne travaille en etroite 
collaboration avec l’Union africaine pour concretiser 
ces ambitions, comme en temoignent le sommet Union 
africaine - Union europeenne qui s’est tenu a Abidjan en 
novembre 2017 et, plus recemment, la premiere reunion 
ministerielle annuelle conjointe Union africaine - Union 
europeenne, tenue a Bruxelles en janvier 2018. 

La paix et la securite pendant toutes les phases du 
cycle du conflit constituent un pilier central du parte¬ 
nariat strategique Union africaine -Union europeenne. 
Notre memorandum d’accord sur la paix, la securite et 
la gouvernance, signe en mai 2018, place le partenariat 
Union europeenne-Union africaine sur une base solide et 
structuree, et tient compte de la complexity des menaces 
emergentes et de la necessity de remedier a leurs causes 
profondes. Nos deux organisations sont egalement 
actives sur le plan operationnel au Sahel, en Republique 
centrafricaine et en Somalie. La cooperation se poursuit 
dans toutes ces regions, mais elle est particulierement 
forte en Somalie, ou la Mission de l’Union africaine en 
Somalie est un partenaire essentiel des missions civiles 
et militaires de l’Union europeenne. De plus, l’Union 
europeenne et l’Union africaine etudient les possibi- 
lites de renforcer encore la cooperation operationnelle 
en matiere de paix et de securite, y compris entre les 
missions et les operations. On poursuit le meme objectif 
avec l’ONU et de maniere trilaterale. Les progres dans 
ce domaine peuvent contribuer de maniere significative 
a l’ambition de l’Afrique de faire taire les armes d’ici 
a 2020. 

Un autre domaine important dans lequel les 
progres ont ete constants est l’operationnalisation du 
Fonds pour la paix de l’Union africaine, un signe evident 
de la volonte de l’Union africaine de veiller a la paix et 
a la securite du continent. Nous y voyons egalement un 
outil important pour harmoniser l’appui des partenaires. 
Nous sommes honores qu’un siege nous ait ete propose 
au Conseil d’administration du Fonds. 

Dans le cadre de l’Architecture africaine de 
paix et de securite, les communautes economiques 
regionales, les mecanismes regionaux et les coalitions 
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sous-regionales ad hoc de l’Union africaine se dotent 
d’outils pour repondre a une grande variete de situations 
de crise. Ces outils vont de la diplomatic et de la media¬ 
tion aux operations de soutien a la paix, en passant par la 
reconstruction et le developpement apres un conflit. Les 
operations de soutien a la paix refoivent generalement le 
plus d’attention et de ressources, mais ce sont les forces 
discretes de la diplomatic et de la mediation et l’atten- 
tion structurelle portee aux facteurs de fragility qui 
contribuent pour une grande partie au succes de toute 
intervention visant a prevenir ou a regler un conflit. 
C’est pourquoi l’Union europeenne a alloue 20 millions 
d’euros pour la poursuite, jusqu’en 2020, du mecanisme 
de reponse rapide de la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique, permettant a l’Union africaine de mener une 
serie d’activites preventives et de mediation. 

Au niveau operationnel, l’Union europeenne et 
l’Union africaine sont engagees dans un dialogue sur la 
prevention des conflits. II s’agit d’un dialogue de pairs, 
par lequel nous cherchons a apprendre les uns des autres. 
Un certain nombre de sujets ont ete identifies comme 
points d’entree en matiere de cooperation, notamment les 
analyses conjointes, la prevention des conflits, les chan- 
gements climatiques, la mediation et, enfin et surtout, 
la cooperation trilateral entre l’ONU, l’Union africaine 
et l’Union europeenne, qui est particulierement perti- 
nente pour les debats du jour. L’Union europeenne est 
egalement determinee a continuer de soutenir le renfor- 
cement des liens entre l’Architecture africaine de paix 
et de securite et l’Architecture africaine de gouvernance 
afin de reduire la vulnerability et de favoriser la stabi¬ 
lity politique et une gouvernance efficace dans toute 
l’Afrique, au profit de tous. La prevention des conflits 
violents constitue notre entreprise clef. 

Au-dela des mesures a court terme pour empe- 
cher que la violence imminente n’eclate, les situa¬ 
tions fragiles necessitent des demarches adaptees et 
un appui, afin d’aider a instaurer la paix durable, tout 
en s’attaquant aux causes sous-jacentes des conflits. 
Une bonne prevention des conflits violents doit viser 
l’appropriation locale et donner la priority aux preoc¬ 
cupations des communautes locales. La protection des 
droits de l’homme et une gouvernance politique reac¬ 
tive et responsable, ainsi qu’une croissance economique 
inclusive, sont des elements essentiels pour s’attaquer 
aux causes profondes des conflits. L’egalite femmes- 
hommes est une condition sine qua non de la paix, de la 
securite, du developpement durable et de la justice, et 
tous ces elements influent positivement sur nos econo¬ 
mies mondiale, regionales et nationales. Le point de vue 


des femmes doit etre represente sur un pied d’egalite, de 
meme que les espoirs et les aspirations des jeunes, qui 
sont en fin de compte responsables de l’avenir. 

En fait, le role actif des jeunes et des femmes dans 
la prevention, la gestion et la mediation des conflits est 
d’une importance primordiale. Cela est reconnu dans la 
declaration du Sommet d’Abidjan et c’est un domaine 
dans lequel nous souhaitons voir une plus grande coope¬ 
ration trilateral entre l’Union africaine, l’Union euro¬ 
peenne et l’Organisation des Nations Unies. L’avenement 
de societes durables et pacifiques necessitera l’utilisa- 
tion de toutes les composantes de l’Architecture afri¬ 
caine de paix et de securite et de l’Architecture africaine 
de gouvernance pour garantir une demarche globale qui 
conjugue la paix et la securite, le developpement durable 
et les droits de l’homme. Traduire en justice les respon¬ 
sables de violations et d’atteintes presumees et les faire 
repondre de leurs actes en mettant fin a l’impunite est 
essentiel pour la reconciliation. 

Qu’il me soit permis de terminer en assurant le 
Conseil et, en particulier, nos amis et collegues afri- 
cains que l’Union europeenne continuera d’encourager 
des initiatives concretes et de soutenir des projets pour 
aider l’Union africaine et ses mecanismes regionaux a 
renforcer leurs capacites de faire face aux situations de 
conflit et de crise sur le continent et concretiser leur 
ambition de faire taire les armes d’ici 2020. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de la Ligue des 
Etats arabes. 

M. Abdelaziz {parle en arabe) : Qu’il me soit 
permis, Monsieur le President, de lire la declaration de 
M. Ahmed Aboul Gheit, Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes, qui souhaitait participer a la seance 
d’aujourd’hui en reponse a votre aimable invitation, 
mais des circonstances urgentes ont requis sa presence 
au Caire. 

« Je voudrais commencer ma declaration 
en vous exprimant, Monsieur le President, notre 
vive reconnaissance pour votre initiative tout a 
fait originale d’organiser le debat public de haut 
niveau d’aujourd’hui. Je vous remercie de m’avoir 
invite, en ma qualite de Secretaire general de la 
Ligue des Etats arabes, a participer a la seance. 

Nous nous felicitons des exposes de 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolida¬ 
tion de la paix; de S. E. M. Ramtane Lamamra, 


19-05683 


43/82 



S/PV.8473 Cooperation 


reorganisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-rdgionales 27/02/2019 


Haut-Representant de l’Union africaine charge 
de l’objectif de faire taire les armes en Afrique, 
auquel nous souhaitons plein succes dans son 
nouveau poste en Algerie; et de M. Vasu Goun- 
den, fondateur et Directeur executif de l’African 
Centre for the Constructive Resolution of Dis¬ 
putes, que nous felicitons pour ses realisations 
en Afrique. 

Nous vous felicitons. Monsieur le Pre¬ 
sident, de l’adoption a l’unanimite par le Conseil 
de securite de la resolution 2457 (2019). 

II ne fait aucun doute que l’initiative ine- 
dite de l’Union africaine de faire taire les armes 
d’ici 2020 constitue un cadre efficace pour le 
renforcement de la cooperation entre nos deux 
organisations. Je l’ai vivemement souligne a la 
trente-deuxieme session ordinaire de la Confe¬ 
rence des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine, tenue en fevrier a Addis-Abe- 
ba. Ce n’est pas seulement parce que la moitie des 
Etats membres de la Ligue des Etats arabes sont 
des membres eminents de l’Union africaine ou 
parce que l’Egypte preside l’Union africaine en 
2019 - l’Egypte etant un membre fondateur de la 
Ligue, de l’Union africaine et de l’Organisation 
des Nations Unies -, mais e’est aussi parce que 
nombre de faits et d’interets communs requierent 
une intensification de nos efforts arabo-africains 
pour atteindre ce noble objectif. 

Le monde arabe represente l’extension geo- 
graphique strategique et naturelle de l’Afrique, 
tout comme l’Afrique represente la profondeur 
strategique dumonde arabe. Cela a conduit l’Union 
africaine et la Ligue des Etats arabes a intensifier 
leur cooperation en organisant quatre sommets 
arabo-africains, tenus au Caire, a Syrte, a Koweit 
et a Malabo, dans votre pays. Monsieur le Pre¬ 
sident. Le Royaume d’Arabie saoudite accueillera 
le cinquieme sommet cette annee. Tout cela par- 
ticipe d’un effort visant a realiser les interets et 
objectifs communs de nos deux organisations et a 
ceuvrer de concert pour atteindre les objectifs du 
Programme de developpement durable a l’horizon 
2030, les objectifs regionaux de l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine et les objectifs arabes definis 
dans les resolutions des sommets arabes. 

Nous devrons a cette fin intensifier et coor- 
donner notre cooperation sur plusieurs fronts afin 
de surmonter toutes les difficulty s qui entravent 


la mise en oeuvre. Dans le meme temps, le monde 
arabe et l’Afrique ont besoin d’une collaboration 
renforcee pour s’attaquer aux causes profondes 
des conflits armes. Tous deux necessitent des 
mesures efficaces pour limiter la proliferation 
des armes legeres et de petit calibre et pour reme- 
dier aux faiblesses des regimes de controle de ces 
armes. Nous devons combattre les organisations 
terroristes, telles que l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech) et les Freres musulmans dans le 
monde arabe, ainsi que Boko Haram, les Chabab 
et d’autres en Afrique. Tous deux ont besoin de 
grandes reformes dans le secteur de la securite 
pour pouvoir faire face aux evolutions de la cri¬ 
minality transnationale organisee, de la cybercri- 
minalite, du terrorisme et de l’extremisme violent. 
Tous deux necessitent des mecanismes regionaux 
et sous-regionaux renforces afin de regler les 
conflits et de mettre en oeuvre le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration. Tous deux 
doivent renforcer les systemes d’alerte rapide et la 
diplomatie preventive pour prevenir les conflits, 
organiser des elections pacifiques, garantir la 
bonne gouvernance et realiser la paix durable. Et 
la liste ne s’arrete pas la. 

La Ligue des Etats arabes souscrit aux 
conclusions du rapport sur l’initiative Faire 
taire les armes d’ici 2020, presente par la Gui- 
nee equatoriale au nom du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine au dernier sommet 
en date, d’autant plus que le rapport couvrait les 
cinq grands aspects de la question, a savoir les 
dimensions politique, economique, sociale, en- 
vironnementale et juridique. La Ligue convient 
egalement de l’importance de l’appropriation 
nationale et d’une plus grande participation de la 
population au processus de mise en oeuvre, par le 
truchement de la societe civile et du secteur prive, 
en mettant l’accent sur les jeunes et les femmes, 
et avec le soutien des organisations regionales et 
de l’Organisation des Nations Unies. 

A cet egard, la Ligue des Etats arabes 
accorde de l’importance au renforcement de la 
cooperation aux niveaux regional et internatio¬ 
nal aux fins de la mise en oeuvre, en ameliorant 
la cooperation entre l’Organisation africaine de 
cooperation policiere et le Conseil des ministres 
de l’interieur des pays arabes afin de faire taire 
les armes. Ces efforts comprennent notamment 
un appui des entries des Nations Unies chargees 
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du desarmement et de la lutte contre le terro- 
risme, ainsi que des mecanismes politiques et de 
maintien et de consolidation de la paix de l’Union 
africaine, de la Ligue des Etats arabes, de l’Union 
europeenne et de l’Organisation des Nations 
Unies, par l’intermediaire de diverses modalites 
qui ont ete examinees a la reunion de haut niveau 
organisee les 11 et 12 octobre 2018 a Addis-Abeba 
par M. Ramtane Lamamra. La Ligue a participe a 
cette reunion de haut niveau en vue de renforcer 
la cooperation entre les deux organisations dans 
ce domaine. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de cette 
initiative importante, nous devons egalement in- 
vestir dans les reformes adoptees par les Nations 
Unies a l’initiative du Secretaire general Antonio 
Guterres, notamment les ajustements apportes 
au pilier Paix et securite. A cet egard, le Secre¬ 
taire general adjoint aux affaires politiques et a 
la consolidation de la paix et les hauts fonction- 
naires charges de l’Afrique doivent cooperer et 
coordonner leurs efforts et promouvoir la diplo¬ 
matic preventive et la prevention des conflits. 
II convient de renforcer la cooperation entre le 
Conseil de securite, le Conseil de paix et de secu¬ 
rite de l’Union africaine, le Comite politique et 
de securite de l’Union europeenne et les comi¬ 
tes politiques et de securite de la Ligue des Etats 
arabes en vue de mettre en oeuvre des initiatives 
communes visant a faire taire les armes. 

Un exemple de ce genre d’initiatives est 
le Mois d’amnistie en Afrique pour la remise et 
la collecte d’armes acquises et detenues illegale- 
ment, qui a ete lance dans le cadre d’un projet 
phare dans differents Etats africains, notamment 
le Burkina Faso, le Madagascar, le Mali, le Soudan 
et la Zambie. Nous attendons avec interet la mise 
en oeuvre et la commemoration de cette initiative 
au niveau regional sous peu, ce qui devrait abou- 
tir a un accord continental sur les armes legeres 
et de petit calibre, conformement aux dispositions 
des resolutions pertinentes du Conseil des Mi- 
nistres arabes de l’interieur. Cette question, ainsi 
que d’autres questions importantes, ont ete abor- 
dees lors du premier Sommet Ligue arabe-Union 
europeenne, qui s’est tenu a Charm el-Cheikh, en 
Egypte, les 24 et 25 fevrier, en vue de promouvoir 
la cooperation entre la Ligue des Etats arabes, 
l’Union europeenne et l’Union africaine. 


Meme si l’Afrique et le monde arabe par- 
tagent les preoccupations internationales concer- 
nant les defis mondiaux auxquels sont confrontes 
les systemes multilateraux dans le domaine de la 
lutte contre les armes de destruction massive, qui 
constituent un pilier fondamental de la paix et de 
la securite internationales, nous voudrions egale¬ 
ment souligner l’importance pour les Etats d’agir 
collectivement en vue de la creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et d’autres armes de 
destruction massive au Moyen-Orient. Nous de¬ 
vons tous appliquer les dispositions du Traite de 
Pelindaba, qui constitue le fondement du main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales, en 
Afrique et dans le monde arabe. 

Sur la base de ce meme partenariat et des 
efforts conjoints, nous esperons parvenir a une 
paix globale et durable au Moyen-Orient, ce 
qui contribuera considerablement a faire taire 
les armes, grace a la creation d’un Etat palesti- 
nien independant, avec Jerusalem pour capitale, 
et grace a un reglement pacifique de conflits, 
sans recourir aux armes, en Syrie, en Libye, au 
Yemen, en Iraq, en Somalie, au Soudan et dans 
d’autres Etats arabes. 

Parallelement, nous allons poursuivre notre 
partenariat actif en vue de l’instauration d’une 
paix globale et durable au Burundi, en Gambie, 
en Guinee-Bissau, en Republique democratique 
du Congo, en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo et dans 
d’autres Etats africains, avec l’appui de l’ONU, 
de l’Union europeenne et d’autres organisations 
sous-regionales et regionales. 

Nous remercions la representante du 
Liban, qui s’est exprimee au nom du Groupe des 
Etats arabes, et nous nous associons pleinement a 
sa declaration. 

Nous sommes convaincus, a cet egard, que 
la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales permettra d’aboutira aux resultats 
escomptes en Afrique et dans le monde arabe ». 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M.Elmajerbi (Libye) {parleen arabe ): Jevoudrais 
tout d’abord vous feliciter. Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci et pour toutes les reunions que vous avez 
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organisees, notamment celles concernant l’Afrique. 
Nous voici reunis encore une fois dans cette salle pour 
discuter d’une question ayant trait a l’Afrique : comment 
faire taire les armes en Afrique et mettre un terme aux 
conflits et aux guerres civiles en Afrique? 

Dans ce contexte, je voudrais axer mon interven¬ 
tion sur un certain nombre de points. 

Le premier point concerne l’Etat-nation. Au sein 
de l’Etat-nation, tous les groupes sociaux, ethniques 
et religieux fusionnent pour former une entite unique 
composee de citoyens ayant les memes droits et respon- 
sabilites. L’Etat-nation repose sur une administration 
forte et transparente, des mecanismes de responsabili- 
sation independants, une structure militaire et de secu¬ 
rity efficace, une armee forte regie par le droit militaire 
et une economic solide. Tels sont les fondements de la 
coexistence entre les peuples du monde entier. L’Etat- 
nation est le fondement de la stability et peut permettre 
d’eliminer les causes profondes des conflits et des 
guerres civiles. 

L’absence de l’Etat-nation est un facteur d’insta- 
bilite et fait peser une menace sur la paix et la secu¬ 
rity internationales, plus encore que les conflits inter- 
nationaux eux-memes. II n’existe pas d’autre substitut 
a l’Etat-nation que des entries ethniques ou religieuses 
fragmentees qui essaient de survivre au moyen d’econo- 
mies perturbees basees sur des conflits et des objectifs 
flous. On ne peut pas batir des Etats ou des nations de 
cette fagon, et les exemples sont nombreux a cet egard. 
Ceux qui appellent a la fragmentation des Etats-nations 
sont comparables a ceux qui sement le vent: ils ne recol- 
teront que la tempete. 

Deuxiemement, la reconciliation nationale est un 
cadre de comprehension entre les citoyens d’un meme 
pays, qu’il s’agisse d’individus ou de groupes. La recon¬ 
ciliation est le fruit des efforts qui ont ete deployes, des 
concessions qui ont ete faites et des compromis qui ont 
ete conclus pour surmonter de profondes differences, ce 
qui permet d’eliminer les causes profondes de ces diffe¬ 
rences, en vue de parvenir a un consensus national grace 
a une feuille de route realiste et claire basee sur les inte- 
rets nationaux, qui n’est pas imposee de l’exterieur. La 
reconciliation doit se faire d’abord au niveau social, 
avant de passer au niveau politique. II s’agit d’une recon¬ 
ciliation qui rejette l’intolerance et la culture de la haine 
et appelle a la tolerance et a la coexistence pacifique 
dans l’interet des generations futures, sur des bases 
equitables. Elle ne doit pas se limiter a etablir la paix et 
la security, mais jeter les fondements d’un Etat moderne. 


Troisiemement, pour ce qui est des interventions 
etrangeres, elles ne permettront jamais de faire taire 
les armes, notamment en ce qui concerne les conflits 
internes. Les ingerences exterieures, par qui que ce soit, 
ne font que compliquer la situation. Souvent, les puis¬ 
sances etrangeres usurpent et exploitent le caractere 
complexe de certaines societes et donnent aux conflits 
un caractere ethnique, ce qui alimente les conflits 
internes et exacerbe les conflits et les differends histo- 
riques entre differents groupes religieux ou ethniques 
au sein d’un pays. II en resulte un amalgame de prio¬ 
rity s et une prolongation des conflits. Les acteurs exte- 
rieurs, y compris les acteurs non etatiques, ont toujours 
joue un role negatif dans l’escalade et l’internationali- 
sation des conflits. Au lieu de promouvoir la recherche 
de solutions efficaces aux conflits, ils les exacerbent et 
les compliquent. Cela est du a la concurrence entre les 
differents acteurs etrangers, qui n’ont pas les memes 
politiques, interets et priorites. 

Quatriemement, en ce qui concerne le developpe- 
ment et ses repercussions politiques, il faut reconnaitre 
que l’Afrique est capable et n’est pas la propriety des 
puissances etrangeres qui lui imposent les politiques 
qui leur conviennent. Une volonte sincere permettra de 
mettre fin aux conflits et aux guerres en Afrique grace 
au renforcement du sens de la responsabilite des parties 
prenantes et leur prise de conscience de leurs responsa- 
bilites, sur le plan social et politique. Cela passera egale- 
ment par le renforcement des capacites de la societe 
civile, qui, agissant conformement a la legislation 
nationale, contribue a propager une culture de la paix 
et a changer le comportement des parties belligerantes, 
creant ainsi les conditions propices a la reconciliation. 

Les perturbations economiques et les change- 
ments climatiques figurent egalement parmi les princi¬ 
pals causes des conflits. Le developpement en Afrique 
doit tenir compte des specificites de chaque Etat, en 
vue d’avancer vers l’integration economique des pays 
africains. II faut egalement simplifier les complexites 
bureaucratiques et fournir des services administratifs 
sur l’ensemble du territoire national en vue de promou¬ 
voir le developpement horizontal, de developper les 
villes et les villages et de renforcer la capacite des pays 
africains a parvenir a un developpement equitable. Nous 
devons egalement offrir des possibility d’emploi et une 
vie decente aux populations pour qu’elles contribuent 
au developpement. En outre, il est necessaire d’eliminer 
le phenomene de la corruption, de promouvoir la bonne 
gouvernance et de mener a bien des reformes politiques 
et economiques. 
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Pour terminer, nous tenons a souligner que le sujet 
du present debat, faire taire les armes en Afrique, est lie 
a la situation en Libye. Nous soulignons l’importance 
du partenariat entre l’ONU et l’Union africaine en vue 
de coordonner les efforts dans de nombreux domaines, 
en particulier en ce qui concerne la paix, la securite et 
la stabilite. La declaration africaine visant a realiser le 
noble objectif d’une Afrique exempte de conflits et a 
faire de la paix et de la securite une realite, plutot qu’une 
aspiration, constitue une avancee dans cette direction. 
Nous appelons la communaute internationale a contri- 
buer sincerement, sans objectifs caches ou avoues, a 
la recherche de solutions reelles qui permettent d’eli- 
miner les causes profondes des conflits avant qu’ils 
ne degenerent. 

Nous appelons egalement la communaute inter¬ 
nationale a contribuer effectivement a l’elimination des 
groupes hors la loi, des reseaux criminels organises et 
des groupes terroristes, en particulier dans les zones 
frontalieres. Nous soulignons la necessity de mettre en 
oeuvre les accords de securite avec les pays voisins, en 
particulier s’agissant de la force de surveillance et de 
protection des frontieres du Quatuor pour la Libye. Dans 
ce contexte, les efforts que deploie l’Armee nationale 
libyenne dans le sud du pays contribueront grandement 
a la mise en oeuvre de ces accords de securite avec les 
pays voisins et a mettre fin a la propagation de la crimi- 
nalite transnationale organisee, notamment la traite des 
etres humains et le trafic d’armes, ainsi que les activites 
des groupes terroristes. L’Armee nationale libyenne 
s’efforce d’imposer l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du 
territoire libyen pour instaurer la securite et la stabilite 
dans les zones frontalieres avec les pays voisins et dans 
toute la region du Sahel. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Kadiri (Maroc) : Je tiens tout d’abord a feli- 
citer chaleureusement la Republique de Guinee equato- 
riale sceur pour sa presidence remarquable du Conseil 
de securite durant ce mois de fevrier et pour ses contri¬ 
butions extremement positives aux travaux du Conseil. 
Monsieur le Ministre, le fait que vous presidiez cette 
seance est un temoignage eloquent de l’importance 
accordee par la Guinee equatoriale a la paix et a la secu¬ 
rite en Afrique. Je remercie particulierement la presi¬ 
dence pour l’organisation de ce debat public consacre a 
une thematique chere au Maroc et au continent africain, 
a savoir l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020 de 
l’Union africaine (UA). Je tiens a feliciter la delegation 


equato-guineenne ainsi que les trois membres africains 
du Conseil de securite pour l’adoption unanime de la 
resolution 2457 (2019), que le Maroc a coparrainee. 
Enfin, mes remerciements s’adressent particuliere¬ 
ment aux personnes qui ont presente des exposes pour 
leurs contributions substantielles et valeureuses au 
present debat. 

Notre continent, l’Afrique, a connu de nombreux 
conflits mais a reussi a parcourir un long chemin dans 
la voie de la paix, qui a pu etre conquise par une forte 
volonte africaine. Cette volonte, en droite ligne avec 
le principe de la primaute de la politique, implique 
necessairement des efforts inlassables impregnes de 
compromis, de gestes d’apaisement, d’engagement sans 
faille et de bonne foi, ainsi que de soutien ferme par 
toutes les parties prenantes. Le succes de l’initiative afri¬ 
caine Faire taire les armes d’ici 2020 passe egalement 
par un soutien financier plus resolu de la communaute 
internationale en faveur des operations de soutien a la 
paix de l’UA ainsi que pour les forces multinationales 
de stabilisation, comme la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. 

De meme, la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, ou encore la Force multinationale mixte dans 
le bassin du lac Tchad, jouent un role majeur dans le 
maintien de la paix et de la stabilite regionales. Mieux 
adaptees a leur environnement et moins onereuses, ces 
operations represented egalement un moyen efficace 
pour contenir les nouvelles menaces asymetriques. 
Malheureusement, elles ne disposed toujours pas de 
financements previsibles et durables. C’est pour cela 
que le Maroc reitere son soutien ferme aux demandes 
legitimes africaines pour un financement par des contri¬ 
butions obligatoires de l’ONU des operations de paix 
africaines creees par l’Organisation. C’est dans cet 
esprit que mon pays a coparraine la resolution des trois 
membres africains du Conseil sur cette question. 

Une Afrique en paix est un objectif strategique 
pour l’ensemble de la communaute internationale. 
Nous sommes convaincus que cet objectif est pleine- 
ment realisable. Pour cela, nous devons nous engager 
davantage tous ensemble dans le renforcement et la 
mise en oeuvre du partenariat strategique entre l’ONU 
et l’UA. Dans cette logique, nous saluons la signature et 
la mise en oeuvre de l’accord de partenariat strategique 
entre les deux organisations en 2017, dont nous pouvons 
deja ressentir les effets positifs sur notre continent. 

Parmi les defis a relever pour le succes de l’ini¬ 
tiative Faire taire les armes d’ici 2020, la question des 
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armes legeres et de petit calibre figure en bonne posi¬ 
tion. La prise de conscience collective de la gravite et 
de l’impact du fleau de la circulation des armes legeres 
et de petit calibre doit, dans un nouvel elan, presider a 
nos actions et a celles de l’ONU et de l’Union africaine a 
moins de deux annees de l’echeance de decembre 2020. 
La deterioration du contexte securitaire global et l’emer- 
gence de nouvelles menaces plus violentes et plus meur- 
trieres, telles le terrorisme et la criminalite transnatio- 
nale organisee, mettent en relief toute la pertinence de 
l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020 de l’Union 
africaine. Cela nous impose de renforcer davantage 
les leviers de cooperation regionale et sous-regionale 
au service de la securite transfrontaliere. A cette fin, 
en novembre 2013, la Maroc a accueilli la Conference 
ministerielle regionale de la Communaute des Etats 
sahelo-sahariens sur la securite des frontieres entre les 
pays du Sahel et de l’Union du Maghreb arabe. Notre 
noble objectif passe egalement par une pleine appropria¬ 
tion de la Feuille de route principale de l’Union africaine 
sur les mesures pratiques a mettre en oeuvre pour faire 
taire les armes en Afrique d’ici a 2020. 

La promotion de la paix et de la securite en 
Afrique ainsi que le developpement socioeconomique 
et environnemental de notre continent constituent, sous 
les hautes instructions de S. M. le Roi Mohammed VI, 
une priorite absolue pour le Maroc. Mon pays est en 
effet pleinement conscient des interactions etroites et 
des defis lies a la paix et a la securite, aux changements 
climatiques et au developpement economique durable. 
En sa qualite de membre actif et agissant du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, le Maroc met en 
avant le triptyque securite, developpement et integration 
regionale, car il est convaincu que ces trois axes sont 
essentiels pour une paix durable a travers le continent. 
Ce qui rejoint parfaitement la philosophic promue par 
l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020. 

De meme, l’engagement multidimensionnel du 
Maroc en tant qu’acteur de paix sur le continent remonte 
tres loin dans l’histoire, comme en temoigne sa parti¬ 
cipation aux operations de paix des Nations Unies en 
Afrique de maniere continue depuis les annees 60. 
Plus recemment, le Maroc a renforce son engagement 
en Republique centrafricaine sceur et a ete le premier 
fournisseur de contingents a la Mission multidimension- 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine. Le Maroc preside egalement 
depuis cinq ans la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de consolidation de la paix, qui a visite 
le pays il y a deux semaines pour mobiliser les efforts de 


la communaute internationale, particulierement apres la 
signature de l’Accord politique pour la paix le 6 fevrier 
dernier. Mon pays maintient son appui multiforme 
aux autorites et au peuple centrafricains, aussi bien en 
termes de formation et de renforcement des capacites 
que de financement de projets structurants. 

En outre, le Maroc accorde une attention parti- 
culiere a la mediation et a la prevention des conflits, 
comme en temoignent les nombreuses initiatives 
menees par le Royaume a travers le continent, a Fimage 
de celle du fleuve Mano, qui a permis la mise en place 
de mesures de confiance entre les pays de l’Union du 
fleuve Mano et le declenchement d’une dynamique de 
paix. De meme, mon pays a accueilli le dialogue inter- 
libyen, qui a conduit a l’adoption de l’Accord politique 
de Skhirat, qui demeure le cadre de reference pour le 
reglement de la situation en Libye. 

Etant pleinement conscient de l’impact negatif des 
mesures climatiques sur la stabilite et le developpement 
en Afrique, le Maroc a organise, a l’initiative de S. M. le 
Roi Mohammed VI, en novembre 2016 a Marrakech en 
marge de la vingt-deuxieme session de la Conference 
des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, le Sommet africain pour 
Faction. Ce sommet, qui a reuni une cinquantaine de 
chefs d’Etat et de gouvernement et des representants 
de pays africains, a consacre la mise en place de trois 
commissions chargees de relever les defis climatiques 
a travers le continent, a savoir la Commission du bassin 
du Congo, qui a ete operationnalisee en fevrier 2018, 
la Commission des Etats insulaires et la Commission 
climat pour le Sahel . Cette derniere a en effet tenu, il y 
a deux jours, sa premiere conference au niveau des chefs 
d’Etat et de gouvernement a Niamey. Dans le discours 
adresse a cette conference, S. M. le Roi Mohammed 
VI a annonce notamment que le Royaume du Maroc 
s’engage a prendre en charge les etudes de faisabilite 
pour finaliser le Plan d’investissement climatique pour 
la region Sahel. Par ailleurs, le Maroc accorde une place 
prioritaire a la cooperation avec les pays africains afin 
de contribuer a relever les defis economiques et sociaux 
sur le continent. Aussi, le Maroc est lie par pas moins de 
1 192 accords avec un grand nombre de pays africains 
dans le cadre d’une cooperation Sud-Sud mutuellement 
benefique et contribuant a la perennisation et la consoli¬ 
dation de la paix sur notre continent. 

Je voudrais conclure en reiterant l’engagement 
infaillible du Maroc pour promouvoir la paix, la securite 
et le developpement durable en Afrique afin de parvenir 
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a notre objectif commun de faire definitivement taire les 
armes sur le continent. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) {parle en anglais ) : Je 
m’associe a mes collegues pour vous exprimer notre 
gratitude, Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
seance tres importante consacree a l’objectif de faire 
taire les armes en Afrique. La Namibie est fiere d’avoir 
coparraine la resolution 2457 (2019), adoptee a l’unani- 
mite aujourd’hui. Je saisis cette occasion pour vous feli- 
citer, Monsieur le President, de l’excellente maniere avec 
laquelle vous avez dirige les travaux du Conseil de secu¬ 
rite ce mois. Je voudrais en outre remercier la Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques et a la conso¬ 
lidation de la paix, M me Rosemary DiCarlo, le Haut- 
Representant de l’Union africaine charge de l’objectif de 
faire taire les armes en Afrique, M. Ramtane Lamamra, 
et le fondateur et Directeur executif de l’African Centre 
for the Constructive Resolution of Disputes, M. Vasu 
Gounden, de leurs exposes complets et detailles. 

Je me felicite du rapport du Secretaire general 
intitule « Assurer notre avenir commun : un programme 
de desarmement ». II est alarmant de constater que, dans 
tous les cas, ce sont les civils qui sont les plus touches 
par les conflits armes. La tres grande disponibilite des 
armes legeres et de petit calibre est pour nous tous une 
source de grave preoccupation. Je ne saurais trop insister 
sur les vies gachees, partout en Afrique, du fait d’armes 
legeres et de petit calibre illicites. Nous nous felicitons 
de la creation d’un mecanisme de financement multi¬ 
partite rattache au Fonds pour la consolidation de la 
paix, qui permettra de mettre en place une solution plus 
durable et particulierement axee sur le developpement 
pour le controle des armes legeres et de petit calibre. 
Nous prenons bonne note du fait que ce nouveau meca¬ 
nisme sera con?u pour appuyer des approches inclu- 
sives, integrees et participatives du controle des armes 
legeres au niveau national et, dans certaines situations, 
sous-regional. 

Ma delegation est fermement convaincue que la 
paix et la securite sont des prealables indispensables 
au developpement. La prosperity restera done hors de 
portee si nous ne prenons pas serieusement en main notre 
architecture de paix et de securite. Malheureusement, 
la plupart des questions de paix et de securite dont le 
Conseil de securite est saisi concernent l’Afrique. Dans 
le cadre de l’Agenda 2063 de l’Union africaine et de son 
premier plan decennal de mise en oeuvre, la Declaration 


solennelle sur le cinquantieme anniversaire de l’Or¬ 
ganisation de l’Unite africaine/Union africaine, du 
26 mai 2013, a enonce l’engagement de ne pas leguer a 
la prochaine generation d’Africains les lourds fardeaux 
que sont les conflits, et il a ete decide - nous avons 
decide - de faire taire les armes d’ici 2020. 

Par ailleurs, en tant que President de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC), je tiens a informer le Conseil que, dans ses 
decisions, la sous-region met en avant la necessite 
d’accorder la priorite a la diplomatic preventive et a 
la mediation dans la prise en charge des situations de 
crise et de conflit. De plus, la SADC est pleinement 
favorable a la necessite de renforcer les capacites et les 
outils de prevention de l’Union africaine au regard de 
son aspiration a faire taire les armes d’ici 2020. Nous 
avons tous conscience que les processus electoraux ne 
se deroulent pas tous sans heurts. La SADC a recem- 
ment evite qu’un conflit potentiel ne se declenche en 
Republique democratique du Congo dans le sillage des 
elections dans ce pays. De meme, Madagascar a connu 
une passation pacifique du pouvoir d’un dirigeant a 
l’autre. Nous ne saurions trop insister sur l’importance 
de la diplomatic preventive, de la mediation et des nego- 
ciations dans les processus de consolidation de la paix 
et de reconstruction. 

Je voudrais egalement saluer les resultats obtenus 
dans d’autres regions du continent. Le 6 fevrier, le 
Gouvernement centrafricain et 14 groupes armes se sont 
reunis a Bangui pour signer un accord de paix histo- 
rique, a l’issue de negociations tenues a Khartoum. Cet 
accord est un premier pas important franchi par toutes 
les parties en Republique centrafricaine. L’accord de 
paix signe en 2018 par l’Ethiopie et l’Erythree etait 
egalement un accomplissement historique. C’est un 
accord porteur d’espoir pour la Corne de l’Afrique. 

Je voudrais egalement insister sur l’importance 
des negociatrices et des mediatrices dans les processus 
de consolidation de la paix, comme le souligne 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine. C’est le lieu de 
rappeler qu’en 2000, durant la presidence namibienne 
du Conseil de securite, le Conseil a adopte a l’unanimite 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite, un texte historique. Cette resolution attirait 
officiellement l’attention du monde entier sur les contri¬ 
butions non reconnues, sous-exploitees et sous-estimees 
des femmes s’agissant de prevenir la guerre, de conso- 
lider la paix et d’inciter les individus et les societes a 
vivre en harmonie. 
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Nous devons trouver des voies et moyens nova- 
teurs de renforcer les approches preventives globales 
appliquees dans les efforts visant a promouvoir la paix 
et la securite. Ma delegation reconnait en outre les 
initiatives de paix engagees sur le continent, et nous 
saluons les efforts de l’ONU, de l’Union africaine et de 
la SADC. Nous reaffirmons notre engagement a faire 
taire les armes d’ici 2020. Or, pour remettre les choses 
en perspective, 2020, e’est deja l’annee prochaine. 

Nombreux sont les orateurs qui ont qualifie 
d’ambitieux le projet de faire taire les armes. Mais je 
suis heureux que certains nous aient rappele les sages 
paroles du regrette Nelson Mandela : « cela parait 
toujours impossible, jusqu’a ce que cela soit fait ». Qu’il 
me soit permis de rappeler un formidable proverbe afri- 
cain, qui nous enseigne que celui qui veut soulever des 
montagnes commence par deplacer des cailloux. Ne 
nous laissons pas intimider par la nature ambitieuse 
de l’objectif de faire taire les armes. Commengons des 
maintenant a nous y atteler. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Stefanile (Italie) {parle en anglais ) : Je m’as- 
socie aux orateurs precedents pour feliciter la Gurnee 
equatoriale, ainsi que vous-meme, Monsieur le Ministre, 
d’avoir convoque ce debat public. Je tiens egalement a 
remercier les trois intervenants de leurs contributions 
tres appreciees. 

L’ltalie souscrit a la declaration prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Un vent d’espoir nouveau souffle sur l’Afrique. 
Apres le rapprochement historique entre l’Ethiopie et 
l’Erythree, le continent s’achemine vers une nouvelle 
phase de stabilisation et d’integration regionales, comme 
en temoignent egalement l’accord de paix revitalise au 
Soudan du Sud et le recent accord de paix de Bangui 
pour la Republique centrafricaine. Cela devrait nous 
encourager a intensifier nos efforts en appui a l’Afrique, 
et devrait aider les Etats africains a atteindre l’objectif 
de faire taire les armes en Afrique d’ici 2020. 

Si positifs que soient ces recents faits nouveaux, 
des menaces et risques majeurs continuent de peser sur 
la paix et la securite en Afrique, comme le terrorisme, 
la criminality transnationale organisee, les violences 
faites aux femmes et aux enfants en periode de conflit 
arme, la pauvrete et la vulnerability aux changements 
climatiques, pour n’en citer que quelques-uns. Pour 
relever ces defis, il faut que l’ONU et l’Union africaine 


continuent de collaborer etroitement, en mobilisant les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU 
a deja prouve toute son importance. Dernier exemple 
en date, l’aboutissement des pourparlers de paix tenus 
a Khartoum entre le Gouvernement centrafricain et les 
groupes armes montre a quel point cette relation peut 
etre fructueuse et performante. Nous avons toujours 
appuye le Secretaire general dans ses efforts pour redy- 
namiser le renforcement de la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine, et nous appelons les deux organi¬ 
sations a poursuivre sur cette voie. Nous sommes egale¬ 
ment attaches a promouvoir la cooperation trilateral 
entre l’ONU, l’Union africaine et l’Union europeenne. 

L’ltalie salue les progres deja accomplis pour 
rendre operationnelle l’Architecture africaine de paix 
et de securite, en particulier le Fonds pour la paix de 
l’Union africaine, destine a financer des activites de 
mediation et de diplomatic preventive. Je rappelle a 
cet egard que nous restons favorables a l’utilisation 
des contributions statutaires de l’ONU pour les opera¬ 
tions de paix sous direction africaine, a condition que 
les normes appropriees en matiere de preparation des 
contingents, de formation, d’equipement, de transpa¬ 
rence financiere, de respect des droits de l’homme, de 
conduite et de discipline soient respectees. Au niveau 
sous-regional, nous estimons qu’il est imperatif d’appro- 
fondir les mecanismes de cooperation entre l’ONU et les 
organisations sous-regionales competentes, en fonction 
des principes de complementarity et de subsidiarity. 

Je voudrais a present mettre l’accent sur deux 
grands domaines que nous considerons essentiels pour 
atteindre l’objectif de faire taire les armes en Afrique 
d’ici 2020 : la lutte contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre et l’amelioration de la gouver- 
nance sur l’ensemble du continent. 

S’agissant du premier point, l’ltalie est ferme- 
ment attachee aux efforts multilateraux de lutte contre 
le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, 
qui contribuent a l’instabilite, a la violence et a l’inse- 
curite et qui compromettent Faction en faveur du deve- 
loppement durable. L’ltalie attache la plus haute impor¬ 
tance a l’universalisation des instruments multilateraux 
pertinents, tels que le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, le Traite sur le 
commerce des armes et le Protocole contre la fabrica¬ 
tion et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, 
elements et munitions, additionnel a la Convention des 
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Nations Unies contre la criminalite transnationale orga- 
nisee visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants 
(Protocole de Palerme). 

Je voudrais rappeler que l’ltalie finance actuelle- 
ment le Programme mondial sur les armes a feu de l’Of- 
fice des Nations Unies contre la drogue et le crime afin 
d’aider les Etats de la region du Sahel a mettre integrale- 
ment en oeuvre le Protocole de Palerme. En outre, l’ltalie 
appuie toute initiative prise et dirigee par les Etats de la 
region, comme la Convention de l’Afrique centrale pour 
le controle des armes legeres et de petit calibre, de leurs 
munitions et de toutes pieces et composantes pouvant 
servir a leur fabrication, reparation et assemblage, et la 
Convention de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest sur les armes legeres et de petit 
calibre, leurs munitions et autres materiels connexes, 
et appuie pleinement les efforts deployes par l’Union 
africaine pour definir un plan d’action a l’echelle du 
continent en vue de mettre en oeuvre la Feuille de route 
principale de l’Union africaine sur les mesures pratiques 
pour faire taire les armes en Afrique a l’horizon 2020. 

S’agissant du deuxieme point, qui porte sur 
la gouvernance, nous devons etre conscients que la 
faiblesse des institutions de l’Etat et l’absence de 
bonne gouvernance, conjuguees aux inegalites socioe- 
conomiques, sont regulierement recensees comme des 
facteurs majeurs contribuant a alimenter le cycle de l’ins- 
tabilite. L’ltalie participe activement a des programmes 
de renforcement des capacites et de formation dans de 
nombreux pays africains dans le but de promouvoir des 
partenariats politiques et economiques et de favoriser la 
paix et le developpement durable. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que l’ltalie 
est pleinement engagee aux cotes de l’Afrique pour 
atteindre l’objectif de l’initiative phare de l’Union afri¬ 
caine visant a faire taire les armes en Afrique d’ici 2020. 
Dans cet esprit, nous nous felicitons de l’adoption l’una- 
nimite ce matin a de la resolution 2457 (2019), que nous 
avons eu le plaisir de coparrainer. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, feliciter 
votre delegation pour sa presidence tres fructueuse 
du Conseil de securite, et vous remercier de continuer 
a presider ce debat tres important, ce qui temoigne de 
votre ferme attachement a cet evenement de marque, que 


votre delegation a choisi d’organiser sous sa presidence. 
Je remercie egalement la presidence equato-guineenne 
d’avoir mis l’accent sur l’importante strategic consis- 
tant a faire taire les armes pour ramener la paix et la 
stability en Afrique, ainsi que les dirigeants de l’ONU et 
de l’Union africaine d’avoir presente des exposes eclai- 
rants. Nous sommes egalement honores d’avoir copar- 
raine l’importante resolution adoptee aujourd’hui, la 
resolution 2457 (2019). 

Le Kazakhstan appuie sans reserve la Feuille de 
route principale de l’Union africaine sur les mesures 
pratiques pour faire taire les armes en Afrique a l’ho- 
rizon 2020. Malgre les immenses defis, nous sommes 
convaincus que les aspirations de l’Union africaine a 
une Afrique sans conflits sont realisables. Recemment, 
la capacite de l’Union africaine de regler les conflits a 
ete reconnue au niveau international, en particulier dans 
des pays dechires par des conflits tels que le Liberia, la 
Cote d’Ivoire, la Sierra Leone, la Gambie, les pays de la 
Corne de l’Afrique et d’autres. L’Union africaine ouvre 
actuellement la voie a la paix au Soudan du Sud et en 
Republique centrafricaine. Ma delegation voudrait faire 
les observations suivantes. 

Premierement, l’appropriation nationale et regio- 
nale est essentielle au succes. Par consequent, nous 
devons ecouter attentivement les conseils fournis par 
la troika africaine. Dans le meme temps, nous devons 
exploiter les avantages comparatifs des structures 
economiques regionales, telles que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Au- 
torite intergouvernementale pour le developpement, et 
ce, en raison de leur connaissance approfondie de la 
dynamique et des causes profondes des conflits et de 
leur capacite de mobiliser les ressources financieres 
et humaines locales. De meme, les parlementaires, les 
chefs religieux, les femmes, les jeunes et la societe civile 
sont egalement des atouts importants avec lesquels nous 
devons cooperer. 

Deuxiemement, une cooperation accrue, une 
communaute de vues et une consolidation entre tous 
les Etats Membres et les organisations internationales 
sont essentielles pour une Afrique sans conflits. Cela 
exige un partenariat institutionnel renforce entre l’ONU 
et l’Union africaine en matiere de paix, de securite et 
de developpement. Cela exige de nouvelles modalites 
d’analyse, de planification, devaluation et d’etablis- 
sement de rapports conjoints pour un partenariat plus 
fluide et plus efficace. 
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Troisiemement, la prevention des conflits et 
la mediation sont des priorites qui exigent une action 
globale et coordonnee. Elies doivent avoir pour objectif 
de renforcer le lien entre la securite et le developpe- 
ment afin de mettre en oeuvre la reforme du systeme des 
Nations Unies pour le developpement entreprise par le 
Secretaire general. Elies doivent s’accompagner d’un 
renforcement de tous les outils de diplomatic preventive 
de l’Union africaine existants, y compris les directives 
du Groupe des Sages. Pour notre part, nous proposons 
une strategic en trois volets pour prevenir et regler les 
conflits grace a un lien renforce entre securite et deve¬ 
loppement, une approche regionale et l’unite d’action 
des Nations Unies. 

Pour contribuer aux reformes de l’ONU, nous nous 
proposons de creer a Almaty un centre interregional 
de modelisation des Nations Unies pour la realisation 
des objectifs de developpement durable, et nous nous 
rejouissons a la perspective de nouer des partenariats 
avec les pays africains. En investissant dans l’education, 
la sante, le bien-etre, l’emploi, l’attenuation des effets 
des changements climatiques et la readaptation des refu- 
gies et des migrants, nous serons en mesure de prevenir 
le trafic des armes legeres et de petit calibre et le trafic 
d’etre s humains et de stupefiants, et de combattre la 
criminalite transnationale, qui alimente les conflits. 

Quatriemement, le renforcement des activites 
de maintien de la paix est une autre priorite essentielle 
pour prevenir les conflits en Afrique. Les operations de 
soutien a la paix dirigees par l’Union africaine ont ete 
reconnues comme absolument essentielles pour que le 
Conseil s’acquitte de la responsabilite du maintien de 
la paix et de la securite qui lui incombe. Les forces de 
l’Union africaine et les missions hybrides se sont egale- 
ment revelees tres efficaces en raison de leur connais- 
sance du terrain, des conditions locales et des strategies 
des groupes armes et des milices. Elies ont ete d’une aide 
inestimable pour notre action antiterroriste mondiale. 
Par consequent, nous devons continuer de renforcer les 
capacites en assurant une formation et en fournissant 
du materiel de pointe, et en examinant differents meca- 
nismes previsibles et durables pour le financement des 
operations de paix de l’Union africaine. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer une fois de 
plus que le Kazakhstan, en tant qu’observateur aupres 
de l’Union africaine, est fermement resolu a aider les 
pays africains a realiser leur vision pour la paix. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 


M. Edrees (Egypte) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord exprimer ma sincere gratitude au Ministre 
des affaires etrangeres de la Guinee equatoriale et a 
son pays, un pays frere, pour avoir organise le present 
debat sur l’initiative « Faire taire les armes en Afrique 
d’ici 2020 », qui vient completer la presidence equato- 
guineenne du Conseil de securite menee avec brio au 
cours de ce mois de fevrier en mettant l’accent sur des 
questions prioritaires pour le continent africain et sur 
leurs incidences sur la paix et la securite internatio- 
nales. Je voudrais egalement vous transmettre, Monsieur 
le Ministre, les salutations de votre frere, M. Sameh 
Shoukry, qui aurait aime participer a ce debat mais qui 
n’a pas pu y assister en raison d’engagements anterieurs. 

Par ailleurs, je remercie sincerement de leurs 
precieux exposes de ce matin la Secretaire generate 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, M me Rosemary DiCarlo; le Haut-Representant 
de l’Union africaine charge de l’objectif de faire taire 
les armes en Afrique, M. Ramtane Lamamra, que je feli- 
cite pour sa recente nomination bien meritee a un poste 
de haut niveau; et le fondateur et Directeur executif 
de l’African Centre for the Constructive Resolution of 
Disputes, M. Vasu Gounden. 

Le lancement, en 2013, de l’initiative de l’Union 
africaine « Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 » 
a ete prise dans le contexte de la commemoration du 
cinquantieme anniversaire de l’Organisation de l’unite 
africaine/Union africaine et de l’adoption ulterieure du 
Feuille de route de Lusaka en tant que moyens de mettre 
en oeuvre cette initiative et d’atteindre l’objectif primor¬ 
dial de faire taire les armes. Cela fait echo au principe 
des solutions africaines aux problemes africains et vient 
completer Faction africaine commune visant a liberer 
notre continent des conflits armes et a mettre l’accent 
sur les efforts de developpement socioeconomique pour 
atteindre les objectifs de l’Agenda 2063 de l’Union afri¬ 
caine. Dans ce contexte, je voudrais saluer les progres 
tangibles realises dans le reglement des conflits et l’ins- 
tauration de la securite et de la stability sur le continent. 
Parmi les faits recents, je tiens a souligner tout parti- 
culierement l’accord de paix entre l’Ethiopie et l’Ery- 
three et l’Accord revitalise sur le reglement du conflit au 
Soudan du Sud, ainsi que la signature d’un accord-cadre 
pour la paix en Republique centrafricaine et les elec¬ 
tions pacifiques tenues a Madagascar et en Republique 
democratique du Congo. 

Mais nous ne devons pas nous en tenir la. Notre 
continent reste confronts a de grandes difficultes qui 
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ne sont pas seulement liees a la persistance de conflits 
traditionnels dans certaines regions, mais aussi a l’ap- 
parition de menaces et defis non classiques et trans- 
frontieres, causes principalement par le terrorisme, la 
criminalite organisee et la traite des etres humains. 
Aucun pays n’est a l’abri de ces nouvelles menaces. 
L’experience demontre que lutter efficacement contre 
ces phenomenes necessite une action conjointe aux 
niveaux international et regional pour s’attaquer a leurs 
causes profondes. 

Le Conseil conviendra sans doute avec moi que 
nous avons assiste recemment a un renforcement de la 
coordination entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine, conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, dans les domaines de la 
paix, de la securite et du developpement durable. A cet 
egard, les accords entre les deux organisations nous ont 
encourages a faire fond sur leurs avantages comparatifs 
respectifs pour faire avancer les efforts en matiere de 
paix et de securite sur le continent et pour favoriser la 
mise en oeuvre de l’Agenda 2063 de l’Union africaine 
et du Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030 grace a des plans d’action communs. 

Je tiens a souligner a ce sujet que, pendant sa 
presidence de l’Union africaine cette annee, l’Egypte 
ceuvrera pour promouvoir la coordination entre les deux 
organisations, aussi bien au niveau du Secretariat et de 
la Commission de l’Union africaine qu’entre le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil 
de securite de l’ONU. Nous avons l’intention d’orga- 
niser des consultations regulieres entre les deux orga¬ 
nisations, afin d’approfondir le partenariat actuel en 
entreprenant des missions conjointes, en echangeant des 
informations et en renforgant le dialogue constructif sur 
les perspectives et les evaluations de l’une et de l’autre a 
propos des questions de paix et de securite sur le conti¬ 
nent africain. 

En outre, la question du financement a long terme 
et previsible des operations de maintien de la paix diri- 
gees par l’Union africaine necessite encore une solution 
efficace et novatrice de la part du Conseil de securite. 
Cela doit etre fait sur la base du principe du partage des 
roles entre les deux organisations, en prenant en compte 
leurs avantages comparatifs respectifs et la responsabi- 
lite principale du Conseil en ce qui concerne le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

La question de la reconstruction et du developpe¬ 
ment dans les pays sortant d’un conflit est un maillon 
essentiel de la chaine des phases de conflit. L’Egypte 


est convaincue de l’importance de cette question, etant 
donne le lien etroit entre cet element et les efforts 
deployes pour empecher les pays qui sortent d’un conflit 
d’y retomber, puisque l’objectif de faire taire les armes 
ne vise pas seulement a parvenir a un reglement poli¬ 
tique mais aussi a instaurer un environnement propice 
a la consolidation et a la perennisation de la paix. A cet 
egard, l’Egypte a ete honoree que, a la trente-deuxieme 
session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine, tenue en fevrier a 
Addis-Abeba, son president ait ete choisi pour diriger le 
travail sur la reconstruction et le developpement pendant 
la phase d’apres-conflit en Afrique. 

En coordination avec la Commission de l’Union 
africaine, l’Egypte inaugurera en 2019 au Caire un 
centre de l’Union africaine consacre a la reconstruc¬ 
tion et au developpement. Le centre sera une plateforme 
africaine visant a mettre en place des politiques et des 
programmes de reconstruction et de consolidation de 
la paix, en prenant en compte les particularites et les 
priorites des pays africains concernes. A cet egard, 
nous souhaitons que se developpe la coordination entre 
l’Union africaine, l’Organisation des Nations Unies et 
tous les autres partenaires afin de mettre en action et 
d’appliquer la politique-cadre de l’Union africaine pour 
la reconstruction et le developpement. 

Je voudrais egalement souligner le lien etroit entre 
nos efforts au titre de l’initiative Faire taire les armes 
d’ici 2020 et l’accent particulier a mettre sur les causes 
profondes des conflits et de l’instabilite dans differentes 
parties du continent. Cela signifie qu’il faut accorder 
une attention particuliere au developpement socioeco- 
nomique, a l’autonomisation des jeunes et des femmes, 
au renforcement de la participation de la societe civile et 
a l’edification des fondements de la bonne gouvernance. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de vous remer- 
cier a nouveau tres sincerement, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative de choisir ce sujet vital comme 
theme de notre debat d’aujourd’hui, qui a abouti a l’adop- 
tion par consensus de la resolution 2457 (2019). Nous 
esperons que cette resolution contribuera a renforcer 
le partenariat entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine, en vue d’atteindre notre objectif 
commun de faire taire les armes et de raffermir les 
fondements de la securite et de la stability sur tout le 
continent africain. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat observa- 
teur du Saint-Siege. 


19-05683 


53/82 




S/P V. 8473 Cooperation 


reorganisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-rdgionales 27/02/2019 


Mgr Camilleri (parle en anglais ): Le Saint-Siege 
remercie la presidence equato-guineenne du Conseil 
d’avoir convoque le present debat public sur l’objectif 
de faire taire les armes en Afrique d’ici 2020, une noble 
ambition qui doit continuer de figurer au premier plan 
des preoccupation de la communaute internationale. 

L’Union africaine a egalement affirme sa volonte 
ambitieuse d’atteindre l’objectif d’une Afrique sans 
conflits, de faire de la paix une realite pour toutes ses 
populations et de debarrasser le continent des guerres 
et des troubles civils. En fait, cette conviction corres¬ 
pond aux frequents appels lances par le pape Frangois 
lui-meme en faveur de la paix et de la reconciliation : 

« A tous ceux qui font un usage injuste des armes 

de ce monde, je lance cet appel : deposez ces ins¬ 
truments de la mort! ». 

Quand on regarde la situation actuelle sur le conti¬ 
nent africain, on constate que le vent de l’espoir est en 
train de souffler, comme l’a fait remarquer le Secretaire 
general lui-meme. Parmi les signes les plus visibles de la 
paix, il y a l’accord historique entre l’Ethiopie et l’Ery- 
three, qui a resolu un conflit vieux de plusieurs decen- 
nies et retabli les relations diplomatiques entre ces deux 
pays, ainsi que l’accord entre les dirigeants du Soudan 
du Sud pour retablir la coexistence pacifique. 

S’il s’agit sans aucun doute de signes d’espoir 
encourageants pour le continent africain, plusieurs 
regions continuent neanmoins de souffrir de la violence 
fondamentaliste et d’autres formes de conflit. D’aucuns 
pourraient etre tentes d’ecarter la determination de 
l’Union africaine comme tendant a un objectif inattei- 
gnable, voire utopique. Cependant, il serait defaitiste de 
le faire. Nous devons etre attentifs aux nobles aspira¬ 
tions de la jeunesse africaine, qui a soif de justice, de 
paix et de reconciliation, et a qui la Declaration solen- 
nelle sur le cinquantieme anniversaire de reorganisa¬ 
tion de l’unite africaine/Union africaine promet de ne 
pas leguer les fardeaux de la guerre. Nous devons cher- 
cher des moyens de travailler a la consolidation et a la 
construction de la paix. 

Pour envisager un continent africain exempt 
de guerres et de conflits civils, nous devons d’abord 
examiner pourquoi les etres humains ont recours aux 
instruments de la mort. La liste est longue, mais parmi 
les causes les plus devastatrices figurent les disparites 
socioeconomiques, la faiblesse des institutions, l’insta- 
bilite politique et la corruption, qui font que les conflits 
d’interets, tant nationaux qu’etrangers, ont le dessus sur 


la cohesion sociale et le bien commun. L’exploitation 
inequitable des innombrables ressources de l’Afrique et 
d’autres fleaux contraires a la dignite humaine, tels que 
les enfants soldats, les trafics, la piraterie et le commerce 
illegal d’especes sauvages, exacerbent souvent ces 
causes profondes. Tout cela est malheureusement lie a la 
proliferation des armes et des munitions. 

Pour aider le continent africain a atteindre son 
objectif louable et ambitieux de non-violence et de paix 
durable, la communaute internationale doit s’acquitter 
de ses propres engagements, notamment lorsqu’elle 
s’engage a apporter une aide humanitaire d’urgence et 
une aide reguliere au developpement. Pour garantir la 
stability, l’appui financier et technique doit etre durable 
et previsible. Toutefois, e’est encore mieux lorsque cet 
appui tient compte et est veritablement conscient des 
besoins specifiques sur le terrain, au lieu d’etre impose 
de l’exterieur, parfois d’une maniere etrangere aux 
cultures et aux valeurs africaines. 

Aujourd’hui encore, bien trop de jeunes Africains 
sont plus habiles avec des fusils et des munitions qu’avec 
des stylos et des manuels scolaires. On les empeche 
d’atteindre leur plein potentiel etant donne que leurs 
etudes sont interrompues par des conflits qu’ils n’ont 
pas choisis ou qui ne sont pas de leur fait et qu’ils sont 
pris dans des cycles de violence qui se perpetuent sans 
cesse, et qui deviennent malheureusement un mode de 
vie. Cela doit changer. La proliferation des armes ne 
fait qu’aggraver les situations de conflit et entraine des 
souffrances humaines et des degats materiels enormes 
qui portent gravement atteinte au developpement, aux 
droits de l’homme et aux efforts visant a instaurer une 
paix durable. Si la cooperation internationale et regio- 
nale n’est pas renforcee, notamment entre les Etats 
producteurs d’armes, pour controler et limiter stric- 
tement la production et la circulation des armes, une 
Afrique exempte de guerres et de conflits violents 
restera une chimere. 

Meme s’il reste beaucoup a faire pour faire taire 
les armes en Afrique, le Saint-Siege estime que ce 
debat public est un pas en avant vers la realisation de la 
prophetie d’lsaie, dont les paroles sont inscrites en face 
du Siege de l’ONU : 

« De leurs glaives ils forgeront des hoy aux, Et de 
leurs lances des serpes : Une nation ne tirera plus 
Tepee contre une autre, Et Ton n’apprendra plus 
la guerre. » 
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Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Amayo (Kenya) (parle en anglais ): Je voudrais 
vous feliciter sincerement, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance importante. Je tiens egalement a 
remercier tous les intervenants d’aujourd’hui de leurs 
observations interessantes sur l’initiative Faire taire les 
armes en Afrique. Ma delegation se felicite de la reso¬ 
lution 2457 (2019), adoptee ce matin, qui constitue une 
feuille de route utile qu’il faut mettre en oeuvre en paral¬ 
lel avec l’aspiration 4 de l’Agenda 2063 de l’Union afri- 
caine, une Afrique vivant dans la paix et dans la secu¬ 
rity. J’ai egalement note avec satisfaction que pratique- 
ment tous les orateurs qui m’ont precede ont exprime 
leur appui a la volonte de l’Afrique de faire taire les 
armes sur le continent. Le partenariat strategique entre 
l’ONU et l’Union africaine continuera de jouer un role 
essentiel, non seulement pour faire taire les armes, mais 
aussi pour venir a bout des guerres et des conflits. Par 
ailleurs, il contribuera grandement a prevenir les viola¬ 
tions des droits de l’homme et les catastrophes humani- 
taires, ainsi qu’a faire face aux changements climatiques 
et a d’autres defis communs. 

Dans une certaine mesure, les incidences persis- 
tantes de la circulation et du commerce illicites des 
armes legeres et de petit calibre, ainsi que la gouver- 
nance et la dynamique economique mondiale, les taux 
de chomage relativement eleves, en particulier chez les 
jeunes, la marginalisation de certaines categories de la 
societe, la concurrence pour le pouvoir politique et les 
cas de mauvaise gestion et d’exploitation des ressources 
naturelles, sont autant des facteurs qui expliquent pour- 
quoi l’objectif de faire taire completement les armes en 
Afrique n’a pas encore ete realise. Toutefois, en depit de 
ce tableau relativement sombre, de nombreuses mesures 
allant dans le bon sens ont ete adoptees. Des progres 
notables ont ete enregistres dans le domaine de la 
mediation et de l’appui aux processus de paix a l’echelle 
du continent, notamment au niveau sous-regional au 
Sahel, dans la Corne de l’Afrique et dans la region des 
Grands Lacs. 

Le Kenya a joue un role de premier plan pour ce 
qui est d’appuyer et de promouvoir les objectifs et les 
activites inscrits dans la Feuille de route principale de 
l’Union africaine sur les mesures pratiques a mettre en 
oeuvre pour faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020. 
Nous avons signe et ratifie les instruments de l’Union 
africaine et d’autres instruments regionaux relatifs a la 
paix et a la security, a la facilitation des processus de 


paix et aux efforts en faveur de la stabilisation de notre 
region. Nous avons egalement pris des mesures pour 
mettre fin a la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre. Nous sommes actuellement en train de mettre 
en oeuvre le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects et ses differents protocoles 
et mecanismes regionaux. A cet egard, notre point focal 
national sur les armes legeres et de petit calibre continue 
d’encourager le renforcement de la cooperation regio- 
nale et internationale pour lutter contre le probleme 
des armes legeres et de petit calibre illicites, notam¬ 
ment par la promotion de bonnes pratiques en matiere 
de marquage, de tenue de registres et de tragage des 
armes legeres et de petit calibre. En consequence, plus 
de 98 % des armes a feu au Kenya sont dument marquees 
et peuvent etre localisees. 

Ma delegation voudrait mettre en exergue trois 
conditions qui doivent etre remplies pour une mise en 
oeuvre reussie de la Feuille de route de l’Union afri¬ 
caine. Premierement, nous devons investir davantage 
dans les efforts visant a remedier aux causes profondes 
des conflits, notamment en renforgant les institutions 
nationales de gouvernance chargees de la preven¬ 
tion des conflits et de la promotion du developpe- 
ment socioeconomique. 

Deuxiemement, nous devons renforcer la coope¬ 
ration nationale et internationale a tous les niveaux en 
vue de l’application des instruments disponibles, ainsi 
que d’autres mesures. Nous devons veiller a l’universa- 
lite de nos efforts collectifs pour en faire beneficier tout 
le monde, afin que personne ne soit laisse pour compte, 
car des faiblesses au sein d’un Etat ou d’une region 
affaiblissent en fin de compte l’ensemble du systeme. 
Pour ce faire, il faut une gestion adequate des armes et 
des munitions, des cadres legislates et reglementaires 
efficaces et plus important, des approches efficaces de 
collecte de donnees, de partage de l’information, de suivi 
et devaluation. Au niveau local, la pleine participation 
des jeunes et des femmes, de la societe civile et d’autres 
partenaires aux efforts de lutte contre la violence armee 
est essentielle pour s’attaquer au probleme de la prolife¬ 
ration et de l’utilisation d’armes illegales, afin de rappro- 
cher ces activites de la population dans le cadre d’une 
campagne generale de visibility et de communication. 

Enfin et surtout, il importe de renforcer les capa- 
cites des Etats africains pour qu’ils puissent s’acquitter 
pleinement de leurs obligations en matiere de ratifica¬ 
tion des instruments internationaux, ce qui est un aspect 
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important de cette question. Nos partenaires de deve- 
loppement doivent veiller a ce que le commerce des 
armes classiques soit dument reglemente a partir des 
pays d’origine afin d’enrayer les flux non reglementes 
d’armes vers les zones de conflit en Afrique. Dans le 
meme temps, il faut un appui adequat pour mettre en 
place des institutions nationales resilientes capables de 
gerer ces flux. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, de toutes les initiatives promues par la 
Guinee equatoriale pendant sa presidence du Conseil de 
securite. Je ne voudrais pas manquer cette occasion de 
souligner le role qu’a joue votre pays depuis le debut 
de son mandat en tant que membre du Conseil. Je suis 
convaincu que tous les Africains en sont tres fiers. Je 
voudrais egalement vous remercier pour le travail que 
vous avez accompli, comme en temoigne l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2457 (2019) ce matin. II 
va sans dire que je remercie egalement M. Ramtane 
Lamamra, Haut-Representant de l’Union africaine 
charge de l’objectif de faire taire les armes en Afrique, 
de son expose edifiant et de ses observations interes- 
santes. Je remercie egalement M. Vasu Gounden de sa 
contribution et de son travail inestimables. 

Nous ne devons jamais oublier la simple proposi¬ 
tion de base selon laquelle notre travail, notre raison de 
vivre, au Conseil de securite et au-dela, est de preserver et 
de promouvoir la paix et de veiller a ce qu’elle soit durable 
et viable, mais aussi, maintenant que nous en sommes 
suffisamment conscients, de prevenir les conflits. La 
paix n’est pas une notion abstraite et son sens est aussi 
simple et difficile qu’il le semble - plus de morts, plus 
de souffrance ou de proces pour les populations. Elle 
exige de travailler en commun, de maniere studieuse et 
avec acharnement, en employant les moyens, methodes 
et mecanismes que la Charte des Nations Unies et les 
organisations regionales telles que l’Union africaine 
ont definis. Apres avoir declare 2020 annee butoir fixee 
pour la realisation de l’objectif de faire taire les armes, 
les dirigeants de l’Union africaine avaient parfaite- 
ment conscience, sans se bercer d’illusions a propos des 
realites et possibility, de la puissance symbolique de cet 
objectif. Le message est clair et puissant: l’Afrique veut 
prendre ses problemes de paix et de securite au serieux 
et les affronter de maniere autonome, l’objectif exaltant 


etant de ne pas transmettre a la prochaine generation 
tous les problemes qui accablent le continent. 

Faire taire les armes a plusieurs acceptions et 
s’accompagne de plusieurs exigences. Premierement, 
l’Afrique fait ce qui est attendu d’elle depuis longtemps 
en reorganisant sa maniere de penser, ses ressources et 
ses mecanismes. Je rappelle au Conseil que le point de 
depart est l’Architecture africaine de paix et de secu¬ 
rite, par l’intermediaire de laquelle l’Afrique a lance de 
nouvelles idees et de nouveaux modes d’action adaptes a 
chaque conflit qui sevit sur le continent. 

Deuxiemement, l’Afrique regroupe ses forces 
dans le but de penser et d’agir en commun aux niveaux 
regional et sous-regional pour affronter et combattre 
les dures realites. Je tiens a souligner l’exemple de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
dont le mandat, la nature et l’importance sont louables. 
Par rapport a tant d’efforts infructueux entrepris par le 
passe, l’AMISOM va de l’avant en depit d’une adver- 
site extraordinaire. 

Troisiemement, faire taire les armes ne signifie 
absolument pas que l’on elimine les armes, qu’elles 
soient petites ou non par nature, mais que l’on veille a ce 
que tout le materiel devienne inutile le plus rapidement 
possible. Cependant, il est evident que cela ne suffira 
pas et qu’il importe de s’attaquer aux causes profondes. 
L’Afrique ne veut pas se lancer dans un effort sisy- 
pheen. Pour atteindre un stade ou les armes se tairont, 
nous devons nous interesser aux conditions sociales, 
a la gouvernance et au bien-etre des populations. Cela 
ne depend pas uniquement des Africains. Le processus 
visant a faire taire les armes ne se limite pas a eux et 
appelle l’engagement de la communaute internationale 
ainsi que la mise en oeuvre du Programme de develop- 
pement durable a l’horizon 2030, de l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine et de leurs corollaires. Le developpe- 
ment, la gestion des risques de catastrophe et la preven¬ 
tion doivent etre finances par l’intermediaire du 
Programme d’action d’Addis-Abeba. 

Quatriemement, nous devons examiner le contexte 
mondial, qui a une incidence directe sur l’Afrique. Les 
changements climatiques en sont un exemple, et je 
rappelle au Conseil, a ce propos, que l’Afrique est la 
moins responsable des evenements climatiques provo- 
ques par l’homme alors qu’elle en est la principale 
victime. L’exploitation excessive de ses ressources natu- 
relles et les migrations forcees a l’interieur du continent 
et vers l’exterieur, conjuguees a la criminalite transna- 
tionale, au terrorisme, a la contrebande d’armes et au 
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blanchiment d’argent, signifient que les causes et conse¬ 
quences se chevauchent et alimentent continuellement 
les conflits anciens et nouveaux. 

Pour terminer, je tiens a souligner la verite qui 
doit etre dite, tant que l’honnetete n’est pas consideree 
comme un defaut. En decidant de faire taire les armes, 
l’Afrique a pris l’initiative audacieuse d’ouvrir la voie 
a de nouvelles solutions basees sur l’appropriation et la 
volonte de regler les problemes qui menacent la paix et 
la securite sur le continent. L’Afrique a done assume la 
responsabilite de promouvoir la paix et de prevenir les 
conflits, ce qui lui profitera evidemment, mais egale- 
ment a d’autres. L’Afrique a besoin d’un appui exterieur 
pour la solution qu’elle estime convenable, ce qui nous 
preoccupe evidemment tous. Je tiens a souligner que 
les promesses non tenues en ce qui concerne le mode 
de financement des operations de maintien de la paix 
sous conduite africaine deja approuvees par le Conseil 
de securite peuvent etre considerees comme un rite 
de passage. N’oublions pas, a ce stade, les difficultes 
qui restent gravees dans nos esprits et qui sont a l’ori- 
gine de problemes provoques par des solutions impo- 
sees de l’exterieur aux pays africains, avec des conse¬ 
quences catastrophiques. 

Ce qui est necessaire et se fait attendre est un 
soutien exterieur aux solutions africaines, non seule- 
ment pour surmonter les problemes persistants de 
lAfrique, mais egalement dans l’interet du monde 
entier. En tendant la main a lAfrique lorsqu’elle en a 
besoin, par exemple en appuyant la Feuille de route prin- 
cipale de 1’Union africaine sur les mesures pratiques a 
mettre en oeuvre pour faire taire les armes en Afrique 
d’ici a 2020 des le debut, on pose les fondements de 
l’avenir. La communaute internationale, avec au centre 
le Conseil de securite, doit contribuer a preserver la paix 
et la securite partout. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elnour (Soudan) {parle en arabe ) : Je tiens en 
premier lieu a vous feliciter, Monsieur le President, et a 
feliciter votre pays ami de son accession a la presidence 
du Conseil pour le present mois. 

Nous vous remercions egalement d’avoir organise 
cet important debat. Nous vous remercions aussi pour la 
note de cadrage elaboree a ce sujet (S/2019/169, annexe) 
et pour l’expose important que vous avez presente ce 
matin. Je tiens par ailleurs a transmettre les excuses 
de S. E. M. A1 Dirdiri Mohamed Ahmed A1 Dikhairi, 


Ministre des affaires etrangeres de la Republique du 
Soudan, dont les engagements l’empechent de participer 
a cet important debat. Nous remercions M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generate adjointe aux affaires poli- 
tiques et a la consolidation de la paix; M. Ramtane 
Lamamra, Haut-Representant de l’Union africaine 
charge de l’objectif de faire taire les armes en Afrique; 
et M. Vasu Gounden, fondateur et Directeur executif 
de l’African Centre for the Constructive Resolution 
of Disputes, des exposes precieux qu’ils ont presentes 
ce matin. 

Le l er juillet 2017, le Conseil de paix et de secu¬ 
rite de l’Union africaine a annonce sa Feuille de route 
principale sur les mesures pratiques a mettre en oeuvre 
pour faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020 sur 
le terrain. A cet egard, nous appuyons pleinement tous 
les efforts que deploient les Etats africains pour trouver 
des solutions africaines aux problemes africains. Cette 
devise apparait clairement dans un certain nombre 
d’initiatives africaines, et nous souhaitons mentionner 
certains des efforts les plus importants entrepris par le 
Soudan en vue d’atteindre cet objectif capital. 

Premierement, nous avons deploye des efforts 
diplomatiques considerables dans le cadre de l’initiative 
de l’Autorite intergouvernementale pour le developpe- 
ment aux fins de la paix au Soudan du Sud, qui a abouti a la 
signature de la declaration de Khartoum le 23 juin 2018, 
puis a la signature en septembre 2018 de l’Accord revita¬ 
lise sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud. 

Deuxiemement, le Soudan contribue de maniere 
aux efforts menes dans le contexte de l’lnitiative afri¬ 
caine pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, qui ont abouti a Khartoum le 5 fevrier 
a un accord pour la paix et la reconciliation, qui a ete 
finalement signe le lendemain a Bangui. 

Troisiemement, au niveau national, un cessez-le- 
feu prolonge est maintenu sur l’ensemble du territoire 
en vue de creer un environnement propice a la poursuite 
des negociations politiques, a la protection des civils et 
a une action humanitaire sans entrave. 

Quatriemement, le Soudan a approuve toutes les 
propositions presentees par des partenaires regionaux 
et internationaux pour l’acheminement de l’aide huma¬ 
nitaire dans les zones sous le controle de mouvements 
insurges, lesquels ont rejete toutes ces initiatives. 

Cinquiemement, la campagne nationale de collecte 
d’armes au Darfour a apporte grandement contribue a 


19-05683 


57/82 



S/PV.8473 Cooperation 


reorganisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-rdgionales 27/02/2019 


stabiliser les conditions de securite, a proteger les civils 
et a normaliser la vie socioeconomique. 

Sixiemement, le Soudan a ouvert ses portes a ses 
freres et sceurs fuyant les conflits armes en cours dans 
les pays voisins et au Moyen-Orient, et accueille actuel- 
lement plus de 2 millions de refugies. 

Septiemement, nous avons signe une conven¬ 
tion tripartite portant sur l’acheminement d’assistance 
humanitaire aux populations touchees par le conflit au 
Soudan du Sud, effort initie en juillet 2014 a travers les 
territoires soudanais, en cooperation avec le Programme 
alimentaire mondial et le Gouvernement de notre sceur, 
la Republique du Soudan du Sud. 

S’agissant de l’initiative Faire taire les armes d’ici 
2020, nous souhaitons evoquer un certain nombre de 
points importants qui permettront d’obtenir les meilleurs 
resultats possibles. Premierement, il nous faut souligner 
le lien etroit qui unit paix et developpement. L’une ne 
va pas sans l’autre. A cet egard, ma delegation appelle 
la communaute internationale a renforcer son appui aux 
objectifs d’apres-conflit, dont les plus importants sont 
la reinstallation des deplaces et des refugies, la recons¬ 
truction des infrastructures, les programmes de demobi¬ 
lisation, desarmement et reintegration, la consolidation 
de la reconciliation nationale et du tissu social et le fait 
de donner aux jeunes des perspectives d’avenir. 

Deuxiemement, il sera crucial d’intensifier 
la coordination et l’echange d’informations entre la 
Commission de l’Union africaine et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine d’une part, et le 
Secretariat de l’ONU et le Conseil de securite de l’autre, 
tout en renforgant la coherence et l’integration des acti- 
vites des deux organisations et en evitant que leurs 
efforts n’entrent en conflit, comme ce fut le cas en 2018, 
durant le processus de paix au Soudan du Sud, entre 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et l’Union africaine d’un cote et le Conseil de securite de 
l’autre. Une situation similaire etait survenue en 2011, 
s’agissant de la Libye, entre l’Union africaine et certains 
membres du Conseil de securite. 

Troisiemement, il faut faire en sorte que les 
Nations Unies garantissent aux operations de paix de 
l’Union africaine un financement suffisant et soutenu, 
et il convient de lever les obstacles qui ont empeche de 
reunir le consensus autour du projet de resolution depose 
en decembre 2018 par les trois membres africains 
du Conseil de securite. Nous devons egalement tenir 
compte du fait que les operations africaines represented 


veritablement un investissement de taille dans la paix et 
la securite internationales, qui constituent l’un des prin- 
cipaux objectifs de l’ONU. 

Quatriemement, nous devons ceuvrer a reme- 
dier efficacement aux causes profondes des conflits 
et des menaces qui pesent sur la securite en Afrique, 
au premier rang desquelles figurent un developpement 
insuffisant, les ecarts de developpement entre diverses 
regions du continent, l’incidence de la secheresse, de 
la desertification et des changements climatiques, la 
pauvrete, et l’indigence des institutions publiques dans 
certains Etats d’Afrique. 

Cinquiemement, la communaute internationale, 
representee par les Etats et les organisations regionales et 
internationale s, doit accroitre sa contribution au renfor- 
cement des capacites nationales des pays d’Afrique dans 
les domaines de la prevention des conflits, de la media¬ 
tion, et du retablissement, de la consolidation et de la 
perennisation de la paix. 

Pour terminer, ma delegation espere que tous 
les partenaires regionaux et internationaux pourront 
redoubler d’efforts pour que, ensemble, nous puissions 
atteindre le noble objectif de faire taire les armes sur le 
continent africain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais) : Je voudrais, pour commencer, vous remer- 
cier, Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance. Je remercie egalement de leurs exposes edifiants 
M me DiCarlo, Secretaire generate adjointe aux affaires 
politiques et a la consolidation de la paix, M. Lamamra, 
Haut-Representant de l’Union africaine charge de l’ob- 
jectif de faire taire les armes en Afrique, et M. Gounden, 
fondateur et Directeur executif de l’African Centre for 
the Constructive Resolution of Disputes. 

Nous nous felicitons de la tenue de ce debat 
public principalement consacre a l’objectif de faire taire 
les armes en Afrique. Le fait que les cinq plus grandes 
missions de maintien de la paix des Nations Unies sont 
deployees en Afrique prouve a quel point il importe 
pour l’ONU de preserver et de promouvoir la paix et la 
securite sur ce continent. En outre, le fait que plus de la 
moitie des 20 principaux pays fournisseurs de contin¬ 
gents aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont des pays africains montre que ces derniers 
jouent un role determinant dans la promotion de la paix 
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et de la securite internationales, ce dont l’ONU et le 
Conseil doivent prendre acte et se feliciter vivement. 

Dans le meme temps, si nous voulons faire en 
sorte que les pays et organisations africains continuent 
de fournir cette contribution, il faut les aider a preserver 
et a promouvoir leurs capacites en matiere de maintien 
de la paix et de la securite, en Afrique comme ailleurs 
dans le monde. C’est crucial car certains pays africains 
fournisseurs de contingents et certaines operations de 
paix de l’Union africaine disposent de ressources finan¬ 
ciers et d’equipements limites, ce qui restreint leur 
capacite a relever les defis lances a la paix et la securite. 

Cela etant, s’agissant d’aider les pays africains 
a prevenir les conflits et a promouvoir la paix et la 
securite en Afrique, un principe fondamental doit etre 
respecte, a savoir que les problemes africains doivent 
avoir des solutions africaines. En d’autres termes, pour 
promouvoir la paix et la securite sur le continent et dans 
les pays africains, il faut pleinement respecter le role 
premier que joue l’Afrique dans le reglement de ses 
propres problemes de securite. 

De ce point de vue, il importe au plus haut point 
d’aider les Etats africains a s’attaquer aux principales 
causes de l’emergence, de l’aggravation et de la prolon¬ 
gation des conflits en Afrique. L’une de ces causes est 
assurement la fabrication, le transfert et la circulation 
illicites d’armes, notamment d’armes legeres et de 
petit calibre, ainsi que leur accumulation excessive et 
leur proliferation incontrolee. Cela a des consequences 
humanitaires et socioeconomiques tres diverses et 
constitue une grave menace pour la paix, la securite, 
la stabilite et le developpement durable dans diverses 
regions d’Afrique. 

Dans ce contexte, les pays africains doivent etre 
aides a mettre pleinement et effectivement en oeuvre le 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, ainsi que l’lnstrument international 
visant a permettre aux Etats de proceder a l’identifica- 
tion et au tragage rapides et fiables des armes legeres 
et de petit calibre illicites. C’est d’autant plus impor¬ 
tant que, d’apres les statistiques, la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre est l’un des principaux 
obstacles a la securite et au developpement de 1’Afrique. 
Fait plus important encore, compte tenu du fait que 
l’Afrique a egalement adopte plusieurs initiatives et mis 
en place plusieurs instruments pertinents, les pays afri¬ 
cains doivent recevoir un appui financier, technique et 


technologique pour mettre en oeuvre efficacement ces 
instruments et atteindre les objectifs de ces initiatives. 

A cet egard, il convient de s’employer prioritai- 
rement a apporter un appui reel et durable aux Etats 
africains dans la realisation de l’objectif d’une initia¬ 
tive aussi importante que celle de faire taire les armes 
en Afrique. Cela contribuerait grandement a l’objectif 
ambitieux que se sont fixe les pays africains, a savoir une 
Afrique sans conflits, qui ne sera pas facile a atteindre. 
Cependant, cela ne veut pas dire que ce sera impos¬ 
sible. Etant donne que les Etats africains ont fait savoir 
qu’ils etaient fermement resolus a atteindre cet objectif, 
la communaute internationale doit aider l’Afrique a 
traduire cet objectif dans la realite. 

Enfin, une Afrique sans conflits serait en effet 
un lieu ou la paix, la stabilite et la prosperity durables 
pourraient s’epanouir. C’est le souhait de l’Afrique, et 
nous devons l’aider a le concretiser. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Kelapile (Botswana) {parle en anglais ) : 
Nous felicitons la Republique de Guinee equatoriale, 
Monsieur le President, de son accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 
Nous vous remercions d’avoir organise ce debat de haut 
niveau fort opportun sur une question qui est tres impor¬ 
tante pour le continent africain. Nous remercions egale¬ 
ment de leurs exposes la Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
le Haut-Representant de l’Union africaine charge de 
l’objectif de faire taire les armes en Afrique et le fonda- 
teur et Directeur executif de l’African Centre for the 
Constructive Resolution of Disputes. 

Le Botswana attache une grande importance a 
l’objectif general d’instaurer une paix et une stabilite 
durables sur notre continent. Nous appuyons l’objectif 
forcement ambitieux de faire taire les armes en Afrique 
d’ici 2020, qui exige des efforts collectifs de la part de 
l’Afrique et l’appui solide de la communaute internatio¬ 
nale et d’autres parties prenantes concernees. Par conse¬ 
quent, nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite 
par le Conseil de securite de la resolution 2457 (2019) 
sur cette question. 

Nous pensons que la creation d’un environne- 
ment qui permette de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits eviterait de mettre des soldats de la paix en 
danger, ainsi que de provoquer de nouvelles pertes en 
vies humaines parmi les civils innocents pris au piege 
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dans des situations de conflit. A l’approche de Fan 2020, 
le delai fixe par l’Union africaine, notre delegation 
estime qu’il sied de s’engager dans un exercice d’auto- 
evaluation afin d’evaluer les progres que nous avons 
realises dans Fedification d’une Afrique sans conflits. 
Le present debat est un pas important vers l’adoption des 
mesures correctives requises avant 2020. 

Les questions soulevees dans la note de cadrage 
(S/2019/169, annexe) sont done essentielles pour nous 
permettre de revoir nos objectifs afin que l’Afrique 
dispose de ses propres outils pour accomplir cette tache, 
et, si ce n’est pas le cas, de nouer de nouveaux parte- 
nariats strategiques pour dissuader efficacement nos 
communautes de participer a des actes de violence et 
a des activites criminelles. Ce sont les choix difficiles 
que ces collectivites doivent faire qui engendrent en soi 
la forte demande d’armes a feu. Un diagnostic approprie 
des facteurs qui creent Finsecurite humaine est essentiel 
pour s’attaquer aux causes profondes des conflits sur 
notre continent. 

Le tableau general des defis que doit relever 
l’Afrique est deja connu. L’intensite des conflits a 
diminue; cependant, si on l’evalue a l’aune de l’index 
des Etats fragiles, le continent reste sujet aux conflits, 
et les niveaux d’alerte mondiaux sont tres eleves. Nous 
avons observe de nettes ameliorations dans certains 
pays, alors que d’autres montrent un leger declin. 
Des etudes approfondies des inegalites menees par 
des organismes competents des Nations Unies, tels 
que le Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement, ont permis d’identifier des territoires non 
gouvernes qui sont des poches de difficultes et qui 
constituent des foyers de conflit - les importants ecarts 
de revenus et la pauvrete multidimensionnelle comptent 
parmi les facteurs qui alimentent les conflits en Afrique. 

Mais dans un souci d’objectivite, nous devons 
egalement reconnaitre les indicateurs positifs sur 
lesquels nous pouvons nous appuyer. II ne fait aucun 
doute que FAfrique est dotee d’un grand potentiel 
au-dela de ses abondantes ressources naturelles. Bien 
que la croissance ne se soit pas toujours accompagnee de 
progres sociaux significatifs et d’ouverture, nous avons 
vu, ces dernieres annees, un nombre assez important de 
pays africains figurer aux premiers rangs des economies 
a la croissance la plus rapide au monde. 

L’Afrique compte egalement unbon nombre d’eco- 
nomies a revenu intermediate, notamment notre propre 
pays, le Botswana; ce qui a ete rendu possible grace a 
des efforts de developpement soutenus. Le continent a la 


chance d’avoir une large population de jeunes, qui, s’ils 
sont correctement mis a profit, constituent un dividende 
demographique essentiel pour continuer d’alimenter et 
inscrire dans la duree une forte croissance economique 
supplemental pour notre continent. Par consequent, 
nous partageons la preoccupation liee au fait que si 
nous ne gerons pas bien ces contradictions, les groupes 
mecontents dans nos communautes, notamment les 
jeunes, pourraient choisir, a tort, de recourir aux armes. 

Pour creer un environnement propice a la paix, 
il est essentiel d’adopter un ensemble de mesures 
prudentes, allant de l’exploitation du potentiel des inno¬ 
vations technologiques a l’investissement dans une 
education appropriee. Nous devons autonomiser les 
femmes et les jeunes en tant qu’agents de paix et de 
developpement en encourageant une gouvernance parti¬ 
cipative et responsable. 

Pour le Botswana, une gouvernance et un deve¬ 
loppement efficaces passent principalement par une 
gestion efficace du secteur minier en tant que catalyseur 
du developpement socioeconomique. C’est pourquoi 
nous nous felicitons que, par l’intermediaire de la Vision 
africaine des mines de l’Union africaine, FAfrique 
ait reconnu la necessite de travailler a l’unisson dans 
ce domaine, offrant ainsi une plate-forme ideale pour 
partager les donnees d’experience. Comme Findique la 
note de cadrage dont nous sommes saisis, il n’est pas 
toujours possible de dissocier la tache de faire taire les 
armes de la gestion efficace des ressources naturelles. 

Dans Fobjectif de maintenir la dynamique du 
commerce legitime des mineraux precieux, tels que 
les diamants, notre delegation saisit cette occasion 
pour encourager les parties a porter un vif interet aux 
prochaines discussions de l’Assemblee generale sur le 
role des diamants dans le financement des conflits qui 
auront lieu dans le cadre du Processus de Kimberley. 
L’Assemblee doit se prononcer sur un projet de resolu¬ 
tion y afferent le l er mars. 

Dans Fensemble, notre delegation convient que 
FAfrique deploie tous les efforts possibles par l’inter- 
mediaire de l’Union africaine et de ses mecanismes 
regionaux. Par exemple, au-dela de la mise en place de 
certains mecanismes d’alerte rapide et du deployment 
de certaines forces en attente, comme je Fai mentionne, 
FAfrique a egalement elle-meme reconnu la necessite 
d’exploiter son dividende demographique en investis- 
sant dans la jeunesse. L’adoption d’instruments perti¬ 
nents tels que FAgenda 2063, la Declaration solennelle 
sur le cinquantieme anniversaire de FOrganisation de 
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Funite africaine/Union africaine et la Feuille de route 
principale de l’Union africaine sur les mesures pratiques 
a mettre en oeuvre pour faire taire les armes en Afrique 
d’ici 2020, represented des engagements importants. La 
poursuite de la mise en oeuvre de reformes institution- 
nelles et l’efficacite accrue des operations de maintien 
de la paix de l’Union africaine sont egalement essen- 
tielles a la perennite des efforts visant a promouvoir et a 
maintenir la paix et la securite sur le continent. 

Mais au-dela des menaces existantes qui conti- 
nuent d’alimenter les conflits, les changements clima- 
tiques, qui exacerbent les conflits en Afrique, consti¬ 
tuent une nouvelle menace importante. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’appel pluriannuel pour la 
periode 2018-2019, recemment mis a jour, lance par le 
Departement des affaires politiques et de la consolida¬ 
tion de la paix. II est tres important d’etre conscients de 
ce lien. Notre delegation encourage le Conseil de secu¬ 
rite a continuer de preter l’attention aux problemes de 
paix et de securite lies au climat. 

En conclusion, l’Union africaine et les differents 
pays africains ne peuvent pas faire taire les armes tout 
seuls. Outre les partenariats en place, nous nous feli¬ 
citons des cadres recemment conclus entre l’Union 
africaine et l’ONU dans le domaine de la paix et de la 
securite, ainsi que concernant l’Agenda 2063 et l’initia- 
tive 2020. Nous tenons egalement a exprimer avec force 
notre gratitude a l’ONU pour son appui a l’initiative 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
de declarer septembre de chaque annee, jusqu’en 2020, 
Mois de l’amnistie en Afrique pour la collecte des armes 
detenues illegalement, dans le contexte de l’initiative 
Faire taire les armes d’ici 2020. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FAngola. 

M. Gimolieca (Angola) {parle en anglais) : Nous 
voudrions nous joindre a nos collegues pour vous remer- 
cier. Monsieur le President, de presider ce debat public. 
Nous tenons egalement a feliciter la Guinee equatoriale 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier. Le present debat n’est qu’un 
exemple supplemental de l’excellence de Faction 
menee par la Guinee equatoriale pour consolider les 
efforts de la communaute internationale afin de relever 
certains des defis les plus urgents auxquels notre monde 
est confronts de nos jours. II represente un pas important 
vers la realisation de notre objectif commun de mettre 
fin aux guerres, aux conflits civils et aux violations des 
droits de l’homme sur le continent africain, ce qui nous 


permettra de concentrer nos efforts et nos ressources sur 
Feducation, les soins de sante, l’inclusion sociale et le 
developpement economique, entre autres efforts. 

La Republique d’Angola considere la propagation 
de l’extremisme violent et du terrorisme en Afrique et 
les crises humanitaires et des droits de l’homme causees 
par les conflits armes comme les defis les plus urgents 
auxquels il nous faille repondre sur le continent afri¬ 
cain. Pour atteindre Fobjectif politique ambitieux de 
faire taire les armes en Afrique, il est imperatif que 
nous nous attaquions efficacement a certaines des 
causes profondes de ces conflits, telles que la fragility et 
la faiblesse des institutions etatiques, le commerce illi- 
cite des armes, les effets de Furbanisation rapide et du 
chomage des jeunes, les inegalites et l’exclusion sociale 
ainsi que l’extraction illegale des ressources et les chan¬ 
gements climatiques. 

Pour accroitre les chances de succes du desar- 
mement civil volontaire et de l’elimination des groupes 
armes non etatiques dans les pays touches par des 
conflits, l’Etat et ses divers organes doivent etre pergus 
comme operant dans le cadre de la bonne gouvernance, 
de Fetat de droit et du respect des droits de l’homme. Les 
institutions chargees de garantir la justice et la securite 
dans les Etats fragiles ou sujets aux conflits sont souvent 
faibles ou dysfonctionnelles. Civils et groupes armes ne 
repondront a un appel au desarmement volontaire que si 
leur securite est garantie. 

A cet egard, l’Union africaine, conformement 
a l’Architecture africaine de paix et de securite et en 
cooperation avec les Etats Membres concernes, devrait 
redoubler d’efforts pour renforcer les mecanismes 
nationaux et regionaux afin de mettre fin au flux illi- 
cite d’armes, en particulier d’armes legeres et de petit 
calibre, vers les acteurs non etatiques, qui ne fait qu’ag- 
graver l’insecurite et la violence et compromettre la 
cohesion sociale, le developpement socioeconomique et 
le bon fonctionnement des institutions publiques char¬ 
gees de la securite. 

L’une des premieres mesures a prendre pour 
eliminer ce probleme doit etre de veiller a ce que les 
Etats qui fabriquent et exportent des armes classiques 
collaborent avec les pays touches pour mettre en place 
des systemes de controle appropries afin de prevenir le 
detournement illicite de ces armes. Surtout, et dans le 
respect du principe de non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats, nous devons, nous, commu¬ 
naute internationale, etre en mesure d’agir de maniere 
plus efficace et plus ferme face aux pays qui arment 
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deliberement des acteurs non etatiques et des groupes 
armes en vue de fragiliser des gouvernements democra- 
tiquement elus. 

Garantir la securite en arretant la circulation illi- 
cite des armes et de la drogue est un pas important vers 
le fonctionnement efficace des institutions de securite. 
Ces mesures, ainsi que le renforcement de la cohesion 
sociale et du developpement socioeconomique, ont ete 
au centre du nouveau programme du Gouvernement 
angolais, qui met l’accent sur Fimportance d’une 
gouvernance efficace grace a la participation exten¬ 
sive des femmes et des jeunes, au renforcement de l’etat 
de droit pour combattre l’impunite et la corruption et 
a la promotion d’une meilleure gestion des ressources 
naturelles afin de favoriser la croissance pour tous et de 
reduire les inegalites. 

Ce programme gouvernemental est conforme a 
l’Agenda 2063 - le cadre strategique de l’Union africaine 
pour la croissance et le developpement durable - et au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
II vise non seulement a apporter une reponse poli¬ 
tique efficace aux changements economiques, sociaux 
et environnementaux auxquels l’Angola est confronts, 
mais aussi a creer un Etat et une societe plus resilients, 
capables de faire face aux pressions de l’urbanisation 
rapide, du chomage des jeunes, des inegalites et de l’ex- 
clusion sociale. 

Etant donne que les changements climatiques 
et les dommages causes a l’environnement auront un 
effet demultiplicateur sur la fragility et qu’ils risquent 
d’entrainer des conflits en raison de la diminution des 
ressources en terres et en eau, le Gouvernement ango¬ 
lais investit son capital humain et ses ressources mate- 
rielles non seulement pour ameliorer la gouvernance des 
ressources naturelles du pays, qui demeurent notre prin- 
cipale source de revenus, mais aussi pour promouvoir 
la cooperation regionale dans la gestion et le controle 
transfrontaliers des ressources naturelles, ce qui est 
essentiel pour la paix de tous et peut constituer un 
important moyen de promouvoir une integration regio¬ 
nale accrue. 

Pour terminer, mon gouvernement est pleinement 
determine a atteindre l’objectif de faire taire les armes 
d’ici 2020 afin de contribuer de maniere non negli- 
geable a la realisation des objectifs fixes dans la Feuille 
de route de l’Architecture africaine de paix et de secu¬ 
rite (2016-2020), veritable document strategique pour 
parvenir a une Afrique sans conflit. 


Nous savons parfaitement qu’il ne sera pas 
possible de mettre fin a tous les conflits sur le conti¬ 
nent d’ici a 2020, etant donne la presence persistante 
des terroristes dans le Nord et l’Ouest et le trafic d’etres 
humains, de drogue et d’armes dans certaines regions. 
Par consequent, nous exhortons nos partenaires sur le 
continent a accroitre leur soutien financier et opera- 
tionnel aux structures telles que la Force africaine en 
attente, le Fonds pour la paix et le Systeme d’alerte 
rapide a l’echelle du continent, qui sont destinees a 
soutenir l’Architecture africaine de paix et de securite 
en tant que mecanisme regional pour prevenir, gerer et 
resoudre les conflits. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

M. Mardini {parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat impor¬ 
tant et opportun sur la question de faire taire les armes 
en Afrique. Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire des Conventions de Geneve, dont le tout 
premier article, commun aux quatre Conventions, 
oblige les Etats a respecter et a faire respecter le droit 
international humanitaire. Ce devoir definit les regies 
qui regissent le commerce international des armes, y 
compris le Traite sur le commerce des armes. L’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2457 (2019) est une etape 
importante. Elle souligne la determination de l’Afrique 
a debarrasser le continent des conflits et a renforcer la 
maitrise des armements et le desarmement, avec l’appui 
de la communaute internationale. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder deux points : 
premierement, les consequences humanitaires de 
la disponibilite incontrolee des armes legeres et 
de petit calibre et, deuxiemement, les moyens par 
lesquels la communaute internationale peut reduire 
ces consequences. 

Lorsque les armes classiques sont mal reglemen- 
tees et largement disponibles, les consequences huma¬ 
nitaires sont desastreuses : conflits prolonges, viola¬ 
tions du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme et risque accru de deces et de blessures pour 
les civils. Les souffrances se poursuivent meme apres la 
fin des hostilites, car Faeces generalise aux armes favo- 
rise une culture de la violence, sape l’etat de droit et 
menace les efforts de reconciliation. 

Le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 
est le temoin direct et quotidien de ces consequences. Le 


62/82 


19-05683 



27/02/2019 Cooperation 


l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-regionales S/P V. 8473 


conflit arme dans le bassin du lac Tchad a force plus 
de 2 millions de personnes a fuir leur foyer. En Libye, 
une grande partie des stocks d’armes echappe a tout 
controle gouvernemental, ce qui alimente la violence 
et impose un lourd tribut au peuple libyen, qui souffre 
de deces, de blessures, d’invalidite et de deplacement. 
Au Soudan du Sud, l’accord de paix laisse esperer la fin 
d’un conflit qui a eu des consequences humanitaires 
catastrophiques. Des milliers d’enfants ont ete prives 
de scolarite et beaucoup de femmes ont ete victimes 
de violences sexuelles. Les organisations humanitaires 
comme le CICR apportent l’aide dont ont tant besoin 
les nombreuses regions d’Afrique et d’ailleurs dans le 
monde ou la paix reste hors d’atteinte. Mais l’aide ne 
peut a elle seule remedier aux causes sous-jacentes de 
ces enormes souffrances. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, qui est de 
savoir comment les Etats Membres du Conseil de secu¬ 
rite - et en fait tous les Etats - peuvent agir pour faire 
taire les armes en Afrique. Ils peuvent le faire en assu- 
rant un commerce responsable des armes et en empe- 
chant le detournement des armes vers le marche illicite. 
A cette fin, des cadres solides, tels que la Convention 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest sur les armes legeres et de petit calibre, leurs 
munitions et autres materiels connexes et la Convention 
de l’Afrique centrale pour le controle des armes legeres 
et de petit calibre, de leurs munitions et de toutes pieces 
et composantes pouvant servir a leur fabrication, repa¬ 
ration et assemblage, et, au niveau mondial, le Traite 
sur le commerce des armes, constituent un modele pour 
attenuer les souffrances humaines. Nous exhortons 
les Etats a adherer a ces traites, a les appliquer et a les 
appuyer. Des transferts d’armes responsables ameliorent 
la protection des civils a long terme et, plus generale- 
ment, jettent les bases de la paix, de la securite et de 
la stability. 

Nous devons faire une difference sur le terrain. 
Les mots seuls n’empecheront pas les dommages devas- 
tateurs et irreparables causes par des armes entre de 
mauvaises mains. L’etude recente du CICR « The Roots 
of Restraint in War» a montre que l’integration du droit 
dans la doctrine, les regies d’engagement, la forma¬ 
tion et les mecanismes de respect des regies accroit la 
retenue sur le champ de bataille. Le CICR encourage les 
Etats a s’engager dans cette tache et offre son assistance 
aux Etats qui souhaitent promouvoir le respect du droit 
international humanitaire par les detenteurs d’armes - 
un role que nous avons assume, par exemple, pour le 
Groupe de cinq pays du Sahel. 


Les consequences humanitaires epouvantables 
dont j’ai parle tout a l’heure sont evitables. Lorsque le 
droit international humanitaire est respecte, il y a de 
meilleures chances de faire taire les armes en Afrique 
et dans le monde. Le CICR est pret a aider les Etats a 
atteindre cet objectif. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Duarte Lopes (Portugal) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter la Guinee equatoriale 
pour la tenue opportune du debat d’aujourd’hui et remer- 
cier egalement nos orateurs, le Representant special, 
M. Lamamra, et M. Gounden. 

Le Portugal s’associe a la declaration faite par le 
Chef de la delegation de l’Union europeenne et souhaite 
faire quelques remarques supplementaires. 

Les crises locales en matiere de securite ont des 
repercussions mondiales et doivent etre resolues par des 
efforts conjoints. L’Union africaine a assume un leader¬ 
ship croissant dans la recherche de solutions africaines 
aux problemes africains. Le partenariat strategique etabli 
avec l’Organisation des Nations Unies est une etape 
cruciale vers le renforcement des chances de succes, et 
il a deja donne des resultats prometteurs, comme dans le 
cas recent de la Republique centrafricaine. 

Nous croyons qu’un partenariat solide entre 
l’Union africaine, l’ONU et d’autres partenaires inter- 
nationaux, tels que l’Union europeenne, est le meilleur 
moyen d’instaurer la paix et la securite, la prosperity 
la protection de l’environnement, l’egalite des sexes, 
les droits de la personne et la democratic. Ces elements 
sont tous imbriques les uns dans les autres - lorsqu’ils 
convergent, ils se renforcent mutuellement. Le cadre 
est deja en place. L’Architecture africaine de paix et 
de securite, aux cotes d’instruments tels que l’Archi- 
tecture africaine de gouvernance et l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine, constitue une base regionale solide, 
qui complete le cadre multilateral existant. Nous devons 
tous rester engages et mobilises pour apporter le soutien 
necessaire. La resolution 2457 (2019), qui vient d’etre 
adoptee, constitue une nouvelle contribution a cette fin. 

Faire taire les armes exigera egalement une forte 
determination a prevenir les conflits a l’avenir. Nous 
devons renforcer le role des femmes et des jeunes dans la 
prevention et la gestion des conflits, ainsi que leur parti¬ 
cipation civique et politique a tous les niveaux. Nous 
devons poursuivre nos efforts pour prevenir la radicali- 
sation des jeunes et lutter contre la proliferation illicite 
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des armes legeres et de petit calibre. Nous encourageons 
done l’Afrique a participer activement a des instruments 
tels que le Programme d’action des Nations Unies en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, son Instrument 
international de tragage et le Traite sur le commerce 
des armes. 

Mais les mesures de securite seules ne seront pas 
efficaces si elles ne s’accompagnentpas d’un effort d’in- 
clusion sociale. Outre les menaces plus traditionnelles, 
l’Afrique subit egalement la pression de defis mondiaux 
tels que les changements climatiques, Finsecurite 
alimentaire et hydrique, les pandemies, le terrorisme 
et la criminalite transnationale organisee. C’est pour- 
quoi nous devons nous attaquer aux causes profondes 
des conflits au travers d’un programme positif, tout en 
luttant contre la pauvrete et en promouvant le develop- 
pement. La mise en oeuvre du Programme de developpe- 
ment durable a l’horizon 2030 et des objectifs du deve- 
loppement durable sera d’une importance cruciale dans 
ce processus. 

Le Portugal entretient des relations tres etroites 
avec FAfrique et continue de contribuer a ces efforts 
conjoints, tant au niveau bilateral qu’au niveau de 
FUnion europeenne, de la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP) et, bien entendu, de FOr- 
ganisation des Nations Unies. Le Portugal participe 
actuellement a des missions au Mali, en Republique 
centrafricaine, au Niger, en Somalie, au Soudan du Sud 
et au Darfour. Nous avons des accords de cooperation 
technique militaire avec plusieurs Etats africains, et 
nous sommes engages dans des projets de developpe- 
ment, notamment avec FONU et la CPLP, visant a la 
mise en oeuvre des objectifs de developpement durable. 
Nous nous sommes engages a long terme en faveur de 
la securite et du developpement d’un continent africain 
qui soit globalement pertinent a tous les niveaux et qui 
merite sans aucun doute d’accroitre sa representation au 
Conseil de securite. 

Nous resterons engages et mobilises. Nous devons 
en effet faire taire les armes du present pour pouvoir 
nous concentrer sur l’avenir, en veillant a ce que les 
mains des jeunes ne tiennent pas des armes, mais des 
outils pour construire une vie a la hauteur de leurs aspi¬ 
rations legitimes. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 


M. Jinga (Roumanie) {parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter la Guinee equatoriale d’avoir orga¬ 
nise la presente seance, tres opportune, sur le theme 
« Faire taire les armes en Afrique : cooperation entre 
FOrganisation des Nations Unies et les organisations 
regionales ». 

Qu’il me soit permis egalement de remercier 
vivement de leurs exposes riches en informations la 
Secretaire generale adjointe, M me Rosemary DiCarlo; le 
Haut-Representant de FUnion africaine charge de l’ob- 
jectif de faire taire les armes en Afrique, M. Ramtane 
Lamamra; le fondateur et Directeur executif de 1’African 
Centre for the Constructive Resolution of Disputes, 
M. Vasu Gounden. 

La Roumanie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de FUnion europeenne. 

Je vais maintenant faire quelques observations a 
titre national. 

Mon pays souligne la centralite du partenariat 
strategique entre FUnion africaine et FOrganisation 
des Nations Unies et de la cooperation trilateral entre 
FONU, FUnion africaine et FUnion europeenne, car 
ce sont des cadres essentiels pour la securite interna- 
tionale et le developpement durable en Afrique. Nous 
saluons aussi la Feuille de route principale de FUnion 
africaine sur les mesures pratiques pour faire taire les 
armes en Afrique d’ici 2020 en tant qu’initiative phare 
qui contribuera a faire de FAfrique un continent exempt 
de conflits. 

La Roumanie s’est portee coauteure de la resolu¬ 
tion 2457 (2019) sur l’objectif consistant a faire taire les 
armes en Afrique, qui a ete adoptee aujourd’hui. Nous 
encourageons aussi une demarche adaptee ayant pour 
principe directeur d’appliquer des solutions africaines 
aux problemes africains. En 2018, pendant la presidence 
roumaine de la Commission de consolidation de la paix, 
ce principe a mene a l’institutionnalisation de la reunion 
annuelle entre la Commission et le Conseil de paix et de 
securite de FUnion africaine. 

En outre, pendant notre presidence de la 
Commission, la Roumanie a accorde une importance 
particuliere a la prevention des conflits, notamment en 
promouvant une demarche regionale renforcee dans le 
travail de la Commission, un raffermissement des parte- 
nariats avec les organisations regionales et sous-regio- 
nales et un appui aux pays touches par des conflits, grace 
a des mesures visant a empecher les conflits d’eclater et 
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axees sur la consolidation de la paix et la reconstruction 
apres un conflit. 

Pendant les visites sur le terrain que j’ai effec- 
tuees l’annee derniere en Afrique de l’Ouest et au Sahel 
et durant toutes les reunions que j’ai eues avec les inter- 
locuteurs africains competents sur les plans national 
et regional, l’objectif etait de recenser les fagons de 
renforcer la cooperation pour le financement de la 
consolidation de la paix et la collaboration, la coordi¬ 
nation et la coherence de l’appui aux differents pays. 
La Roumanie reste determinee a poursuivre dans cette 
voie pendant son mandat actuel de Vice-Presidente de 
la Commission de consolidation de la paix, car nous 
accordons une grande importance a la prevention, a la 
mediation, au maintien et a la consolidation de la paix 
et a Faction de relevement et de reconstruction apres 
un conflit. 

Sur la base de sa profonde comprehension des 
causes multidimensionnelles de l’insecurite dans la 
region, la Roumanie est convaincue que les objectifs de 
l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020 peuvent etre 
atteints grace a des partenariats entre les pays africains 
et la communaute internationale. Dans ce contexte, j’es- 
pere que l’Assemblee generale adoptera par consensus, 
le vendredi l er mars, le projet de resolution sur les 
diamants, facteur de conflits, que la Roumanie presen- 
tera en sa qualite de Presidente du Conseil de l’Union 
europeenne et en tant que contribution a la prevention et 
au reglement des conflits, en vue de rompre le lien entre 
les transactions illicites relatives aux diamants bruts et 
les conflits armes. 

Je pense qu’il est grand temps de passer defini- 
tivement du modele des diamants de la guerre a celui 
des diamants de la paix. Pour cette entreprise, la mise 
en oeuvre efficace du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine pour la croissance inclusive et le developpe¬ 
ment durable, avec la pleine participation des femmes et 
des jeunes, restera fondamentale. 

La Roumanie aide a accroitre les perpesctives 
d’avenir des jeunes Africains grace aux bourses de l’en- 
seignement superieur qu’elle offre et a ses programmes 
de formation des cadres. La Roumanie participe actuel- 
lement aux missions de l’Organisation des Nations 
Unies en Afrique dans tous les secteurs pertinents pour 
la securite, a savoir six missions ou operations de l’ONU 
en Republique centrafricaine, au Mali, en Republique 
democratique du Congo, au Darfour, au Soudan du Sud 
et en Libye. 


Parallelement, nous sommes le seul Etat Membre 
a contribuer des groupes de la protection rapprochee aux 
missions coordonnees par le Departement de la surete 
et de la securite. A compter du 15 octobre, la Roumanie 
fournira a la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali une unite 
d’helicopteres militaires de manoeuvre comprenant 
quatre helicopteres Puma et 120 militaires. 

Enfin, nous sommes heureux que la Guinee equa- 
toriale ait inscrit le theme de la cooperation avec les 
organisations regionales au programme de travail du 
Conseil de securite, puisque c’est mon pays qui avait ete 
a l’origine de la toute premiere resolution du Conseil sur 
cette question (resolution 1631 (2005)), adoptee sous la 
presidence roumaine du Conseil de securite. 

La Roumanie est desormais candidate a un siege 
non permanent au Conseil de securite pour la periode 
2020-2021. Mon pays restera pleinement attache a 
perenniser la paix en Afrique et a renforcer la coopera¬ 
tion avec l’Union africaine. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Djibouti. 

M me Hassan (Djibouti) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, Djibouti est tres reconnaissant d’avoir l’oc- 
casion de s’adresser au Conseil de securite sur le theme 
« Faire taire les armes en Afrique : cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales ». A cet egard, nous nous felicitons de la 
resolution 2457 (2019), adoptee ce matin, dont ma dele¬ 
gation s’est portee coauteure. Nous saluons egalement 
la remarquable perspicacite des exposes presentes ce 
matin par les intervenants. 

( I’oratricepoursuit en frangais) 

Djibouti s’associe aux declarations faites par les 
representants du Benin et du Liban, respectivement au 
nom du Groupe des Etats d’Afrique et du Groupe des 
Etats arabes. 

La plus grande menace aujourd’hui dans la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine 
est sans nul doute le conflit et la violence. La persistance 
de nombreux foyers de tension un peu partout a travers 
le monde continue a alourdir le bilan des morts, et la 
nature des defis specifiques qu’ils posent devra mobiliser 
l’attention soutenue de la communaute internationale. 
En effet, selon certaines sources, environ 30 millions 
d’armes legeres sont en circulation en Afrique, au sud du 
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Sahara, et huit a 10 millions d’armes s’ajoutent chaque 
annee a cet arsenal. 

Ces armes sont malheureusement rendues aise- 
ment disponibles; elles enclenchent et perpetuent les 
conflits violents sur le continent. II va sans dire qu’elles 
constituent une menace pour la paix et la securite inter- 
nationale. C’est pour cela que nous nous felicitons que 
le Conseil ait convenu d’organiser, sous la presidence 
equato-guineenne, une reunion thematique consacree a 
l’analyse des defis et d’identifier des solutions perennes. 

La Conference des Nations Unies chargee 
d’examiner les progres accomplis dans l’execution du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, presidee par la France en juin 2018, 
a laquelle ma delegation a participe, nous a permis 
de progresser dans certains domaines. La quatrieme 
Conference des Etats parties au Traite sur le commerce 
des armes, qui s’est deroulee au Japon en aout dernier, 
a reitere quant a elle le besoin en soutien materiel, tech¬ 
nique et financier en faveur des pays en developpement. 

Malgre ces outils, Djibouti est toutefois preoc- 
cupe par l’expansion du terrorisme et du crime inter¬ 
national organise, qui compliquent les situations deja 
fragiles et exigent des reponses differentes de celles 
proposees par les operations de paix conventionnelles. 
C’est dire combien est necessaire et indispensable le 
partenariat dans la cooperation regionale et sous-regio- 
nale pour esperer endiguer les mouvements transfron- 
taliers d’armes illicites. Nous nous felicitons de la deci¬ 
sion de faire taire les armes d’ici 2020, prise par nos 
chefs d’Etat a l’occasion du cinquantieme anniversaire 
de l’Organisation, dont le noble objectif est de preserver 
les generations futures du fleau de la guerre. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 

En reponse a votre demande d’apporter des contri¬ 
butions specifiques aujourd’hui, Monsieur le President, 
Djibouti voudrait faire humblement les trois observa¬ 
tions suivantes. 

Premierement, nous devons investir davan- 
tage dans la prevention et la mediation. Cela exige des 
competences particulieres affinees par l’experience. 
Par consequent, Djibouti se felicite de la creation d’un 
cadre d’echange d’experiences et d’apprentissage pour 
les personnes inscrites sur le fichier des mediateurs 
de l’Autorite intergouvernementale pour le develop¬ 
pement (IGAD), les membres du Groupe des Sages de 
l’Union africaine et les membres du Reseau panafricain 


des Sages des communautes et mecanismes econo- 
miques regionaux. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour feliciter 
tous ceux qui ont participe a Elaboration des orien¬ 
tations strategiques en matiere de mediation. Djibouti 
se felicite egalement de la creation par le Secretaire 
general du Comite consultatif de haut niveau charge des 
questions de mediation et prie instamment le Conseil 
de lui apporter son plein appui. II faut encourager les 
Etats et les organisations internationales charges de la 
mediation pour les differends internationaux a solliciter 
la participation active et l’aide du Secretaire general et 
du Comite de haut niveau. 

(,Voratrice poursuit en frangais ) 

Deuxiemement, il faut des approches inclusives 
pour promouvoir la paix, tenant compte de toutes les 
parties prenantes concernees a tous les echelons de 
la societe, y compris les femmes, les jeunes, les chefs 
traditionnels, ainsi que ceux des organisations a carac- 
tere confessionnel. Pour ce faire, il y a un besoin urgent 
de la vulgarisation du travail de l’Union africaine, 
notamment du Groupe des Sages, de Reseau panafri¬ 
cain des Sages et du Reseau des femmes africaines pour 
la prevention des conflits et la mediation, en ce qui 
concerne la promotion de la paix, de la securite et de la 
stability sur le continent. 

Troisiemement, il ne fait plus aucun doute que 
les consequences nefastes des agissements des groupes 
se revendiquant d’ideologies extremistes ne se limitent 
aucunement a un espace national ou regional mais 
transcendent les frontieres et affectent le monde entier. 
L’objectif des extremistes radicaux est d’installer ce 
que certains auteurs ont appele une civilisation panique 
ou chaque acte terroriste non seulement aneantit la vie 
d’innocents civils mais engendre aussi un vaste nombre 
d’otages vivants mais terrifies. Leur objectif est connu, 
notre determination doit etre sans limite. 

Concomitamment aux actions entreprises au 
travers des organisations telles que 1’IGAD ou l’Union 
africaine visant a prevenir et a lutter contre le terrorisme 
et l’extremisme violent, les Etats de la region ont tres 
rapidement pris la mesure de l’importance d’amorcer 
les consultations afin de developper une strategic visant 
a contrecarrer les idees et discours vehicules par les 
mouvances extremistes. C’est dans cette perspective 
que nous avons decide d’un commun accord de creer un 
centre regional dedie a la prevention et a la lutte contre 
l’extremisme violent, qui est situe a Djibouti. 
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(l ’oratrice reprend en anglais ) 

Pour terminer, Djibouti se felicite de 1’evolution 
positive de la situation, tout recemment, dans la Corne de 
l’Afrique, notamment le rapprochement historique entre 
l’Ethiopie et l’Erythree. Pour instaurer une paix globale, 
totale et durable, nous soulignons qu’il faut regler d’ur- 
gence le differend frontalier qui dure depuis 11 ans et 
d’autres questions connexes avec ce pays frere qu’est 
l’Erythree. A cette fin, Djibouti reaffirme son engage¬ 
ment a negocier de bonne foi avec l’Erythree dans le 
cadre d’un dialogue bilateral, d’un processus de media¬ 
tion ou d’un arbitrage international contraignant. Nous 
devons tout mettre en oeuvre pour preserver cet elan 
positif et eviter que le conflit ne s’envenime. Djibouti 
souligne l’importance qu’il y a a ce que le Conseil de 
securite continue de jouer un role de supervision, tel que 
prevu au paragraphe 57 de la resolution 2444 (2018), en 
attendant la conclusion d’un accord global et definitif 
entre les parties. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter la Guinee equatoriale pour sa presi- 
dence tres productive du Conseil de securite ce mois-ci, 
et vous remercier. Monsieur le President, d’avoir orga¬ 
nise le debat public d’aujourd’hui, qui revet la plus haute 
importance pour l’Afrique, tout comme cela devrait etre 
le cas pour le Conseil de securite. Je remercie egale- 
ment M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, S. E. M. Ramtane Lamamra, Haut-Representant 
de l’Union africaine charge de l’objectif de faire taire 
les armes en Afrique, et M. Vasu Gounden, fonda- 
teur et Directeur executif de l’African Centre for the 
Constructive Resolution of Disputes, de leurs exposes 
importants et edifiants. 

Tout d’abord, le Rwanda s’associe a la declara¬ 
tion prononcee par le representant du Benin au nom du 
Groupe des Etats d’Afrique. 

Le theme de ce debat concerne l’une des 
aspirations de l’Union africaine dans le cadre de 
l’Agenda 2063 - Une Afrique vivant dans la paix et dans 
la securite. L’Afrique aspire a creer un environnement 
sur et pacifique propice au developpement social et 
economique, au profit de tous les Africains. Faire taire 
les armes en Afrique est un objectif ambitieux mais 
realisable qui peut etre atteint en adoptant des approches 
integrees qui tiennent compte de tous les liens entre 


paix et securite, gouvernance et developpement. Pour 
atteindre cet objectif, nous devrons tous renforcer la 
coherence en matiere de politiques et notre engagement 
politique pour mettre a profit les mecanismes et les 
outils a notre disposition. 

La Feuille de route principale de l’Union afri¬ 
caine sur les mesures pratiques a mettre en oeuvre pour 
faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020 est un cadre 
important qui, une fois mis en oeuvre, contribuera a 
debarrasser l’Afrique de conflits violents. L’evolution 
positive recente de la situation en matiere de reglement 
des conflits dans la Corne de l’Afrique et les accords 
de paix conclus recemment au Soudan du Sud et en 
Republique centrafricaine contribuent largement a faire 
taire les armes en Afrique, meme si ces derniers accords 
ne se sont pas encore traduits par le desarmement volon- 
taire des groupes armes dans le cadre d’institutions 
nationales de securite inclusives. 

La contribution du Rwanda au debat d’aujourd’hui 
va porter principalement, bien que tres brievement, sur 
la prevention et le reglement des conflits, la reforme du 
secteur de la securite, la consolidation de la paix et la 
perennisation de la paix. 

La diplomatic preventive et la mediation font 
partie integrante du reglement et de la prevention des 
conflits. II est vrai que des progres ont ete realises en 
matiere de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits sur le continent. Dans de nombreux cas, on 
assiste a l’escalade ou la reprise des conflits car les insti¬ 
tutions sont faibles ou ne sont pas assez resilientes et les 
systemes de gouvernance ne sont pas inclusifs, ce qui 
fait qu’ils ne sont pas a meme d’assumer la responsabi- 
lite de la gestion de la paix une fois qu’elle a ete retablie. 

Nous devons concentrer nos efforts et nos actions 
sur les causes structurelles des conflits afin de renforcer 
les institutions et les mecanismes sociaux des Etats et 
des communautes, d’aider les Etats touches a mettre en 
place des institutions plus robustes et plus inclusives a 
meme de s’attaquer aux causes des conflits et de prevenir 
des conflits futurs. 

Le renforcement de nos efforts et de nos stra¬ 
tegies en matiere de demobilisation, de desarmement 
et de reinsertion fait partie des approches qui peuvent 
contribuer considerablement a faire taire les armes 
en Afrique. Telle est notre propre experience en tant 
que pays qui a reussi a reintegrer avec succes plus de 
70000 ex-combattants qui operaient principalement - 
et certains operent encore - dans Test de la Republique 
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democratique du Congo, causant le chaos et l’insecurite 
pour les populations locales. 

Nous recommandons done que les operations de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) 
soient menees a tous les stades du reglement des conflits 
et de la consolidation de la paix apres les conflits. Un 
soutien efficace aux ex-combattants pour leur rein¬ 
tegration dans la vie civile est essentiel au succes des 
programmes de DDR. Le DDR est et doit etre pergu 
comme faisant partie integrante du processus politique 
pour consolider la paix et la stabilite. 

Enfin, la proliferation et la possession illicites 
d’armes legeres et de petit calibre en Afrique, y compris 
dans les pays figurant sur les listes d’embargos et de 
sanctions du Conseil de securite, contribuent a perpe- 
tuer les conflits armes sur le continent. Un suivi plus 
efficace de la mise en oeuvre des embargos sur les armes 
contribuera certainement a creer un environnement plus 
propice a la resolution des conflits. 

On ne pourra faire taire les armes et perenniser la 
paix sans le developpement, une gouvernance pour tous 
et des institutions representatives et efficaces, comme 
Font souligne de nombreux orateurs avant moi. La mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine 
reste le moyen le plus efficace de prevenir les conflits et 
d’instaurer une paix durable. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M me Byrne Nason (Irlande) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir orga¬ 
nise le debat d’aujourd’hui et pour le travail du Conseil 
sur la resolution 2457 (2019), dont nous sommes tres 
heureux de nous etre portes coauteur. 

Nous sommes ici parce que nous pensons que ce 
debat est important. L’lrlande estime que la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales est essentielle au reglement et a la preven¬ 
tion des conflits; a l’edification de societes pacifiques 
et inclusives; et, bien sur, comme Font dit de nombreux 
orateurs, a la realisation des objectifs de developpement 
durable que nous partageons. 

Nous avons pu constater par nous-meme le role 
determinant que les organisations regionales peuvent 
jouer en Afrique pour mettre fin aux crises et instaurer 
une paix durable. Le role de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest dans la mediation de 


la crise postelectorale en Gambie et le recent accord 
de paix en Republique centrafricaine, conclu au terme 
d’intenses negociations dirigees par l’Union africaine, 
sont pour nous deux excellents exemples du succes que 
nous pouvons tous esperer lorsque les efforts regio- 
naux aboutissent, avec l’appui de toute la commu¬ 
naute internationale. 

Sur File d’lrlande, notre propre processus 
de paix mene localement a largement beneficie de 
l’appui soutenu, genereux et sensible de l’Union euro- 
peenne - l’organisation regionale dont l’lrlande fait 
partie. En effet, pour resumer, notre adhesion a l’Union 
europeenne a joue un role clef en ce qu’elle nous a mis 
sur la voie de la fin du conflit violent. L’lrlande se feli- 
cite des progres accomplis recemment par l’Union afri¬ 
caine pour faire taire les armes grace a la mise en place 
de systemes continentaux d’alerte rapide, au Groupe des 
Sages, aux envoyes speciaux et aux groupes de media¬ 
tion ad hoc. Toutes ces mesures font peu a peu une diffe¬ 
rence tangible dans le reglement des conflits et la conso¬ 
lidation de la paix. 

En tant que Presidente de la Commission de la 
condition de la femme, je tiens a saluer le role singu¬ 
lar que jouent les femmes africaines pour faire taire les 
armes. II me plait de voir ce role cite dans la resolution 
2457 (1019), adoptee aujourd’hui. La mention concrete de 
FemWise-Africa, le Reseau des femmes africaines pour 
la prevention des conflits et la mediation, et du Reseau 
des femmes d’influence en Afrique accentue et renforce 
notre message. Notre propre experience en Irlande nous 
a appris que lorsque les femmes s’impliquent, les choses 
commencent a avancer. 

Les operations de maintien de la paix sont les 
outils les plus visibles et parmi les plus puissants dont 
dispose l’Organisation des Nations Unies pour promou- 
voir la paix et la stabilite. En tant qu’Etat Membre ayant 
le plus grand nombre d’annees de service continu au 
sein des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, soit plus de 60 ans, l’lrlande est parfaitement 
consciente des difficultes rencontrees par les operations 
de paix des Nations Unies dans differents pays et diffe- 
rentes regions. La diversity de ces problemes souligne 
combien il importe de collaborer avec les partenaires 
regionaux, tels que l’Union africaine, et d’autonomiser 
les acteurs locaux. 

Les efforts de reforme deployes par le Secretaire 
general pour etablir un lien entre paix, securite et aide 
humanitaire devraient egalement constituer une ambi¬ 
tion pour notre partenariat avec l’Union africaine. Ces 
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efforts sont, bien entendu, en phase avec la mise en 
oeuvre effective de l’Agenda 2063 et du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Nous savons tous que la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre continue d’exacerber et de 
prolonger les conflits. Notre collegue du Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge a souligne ce point dans son 
intervention d’aujourd’hui. Nous partageons l’objectif 
du Secretaire general de redonner au desarmement son 
role central dans la consolidation de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. Manifestation concrete de l’appui 
de l’lrlande au programme de desarmement, notre vice¬ 
premier ministre et ministre des affaires etrangeres et 
du commerce, Simon Coveney, a annonce hier que l’lr¬ 
lande se fera le champion de trois mesures importantes 
enoncees dans ce programme. L’une de ces actions vise 
specifiquement a faire taire les armes en faisant mieux 
comprendre leur impact sur la gestion des conflits. Nous 
attendons avec interet de travailler avec tous les Etats 
Membres de l’ONU, et en particulier avec l’Union afri- 
caine, pour progresser sur ce point. 

En tant que membre actuel de la Commission de 
consolidation de la paix et candidat sincere a un siege 
au Conseil de securite dans moins de deux ans, en 
2021-2022, nous voulons assurer une nouvelle fois les 
membres de notre appui. Nous tenons egalement a dire 
aujourd’hui que nous estimons que l’Afrique a besoin 
d’une plus grande representation a cette table afin de 
corriger l’injustice historique qui lui a ete faite. 

Enfin, soyez assure, Monsieur le President, que 
l’lrlande s’emploiera egalement sans relache a defendre 
les processus de paix diriges localement, pris en charge 
au niveau national et soutenus au niveau international. 
Dans son discours au Sommet de l’Union africaine 
a Addis-Abeba, le Secretaire general a dit que pour 
voir souffler le vent de l’espoir, il faut regarder vers 
l’Afrique. Je pense qu’il a raison. Je voudrais terminer 
en soulignant l’engagement indefectible de l’lrlande a 
travailler en etroite collaboration avec l’Union africaine, 
l’ONU et tous les Etats Membres pour saisir l’occasion 
de faire taire les armes et de voir le grand continent afri- 
cain veritablement exempt de conflits. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mali. 

M. Konfourou (Mali) : Je voudrais tout d’abord 
vous transmettre, Monsieur le President, les regrets de 
votre sceur, S. E. M me Kamissa Camara, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale de 


la Republique du Mali, qui n’a pu faire le deplacement 
a New York en raison de contraintes d’agenda. Elle m’a 
demande de vous transmettre les chaleureuses felicita¬ 
tions du Mali, a vous-meme et a l’ensemble de la delega¬ 
tion de la Guinee equatoriale, pour une presidence aussi 
productive et riche que reussie du Conseil pour ce mois. 

Avant de continuer, je voudrais renouveler 
les condoleances les plus emues du President de la 
Republique du Mali, du Gouvernement et de l’ensemble 
de notre peuple aux gouvernements et aux families du 
personnel de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali tombe 
sur le champ d’honneur au Mali. En cette douloureuse 
occasion, j’ai une pensee particulierement emue pour 
les vaillants soldats tchadiens, sri lankais et guineens 
arraches a notre affection, de janvier a nos jours. Je 
n’oublie pas les nombreux blesses, a qui je souhaite un 
prompt retablissement. 

J’ai rendu cet hommage merite a toutes les 
victimes des conflits, qu’elles soient maliennes ou etran¬ 
geres, civiles ou militaires, pour souligner la pertinence 
et l’actualite de la thematique du debat d’aujourd’hui, 
« Faire taire les armes en Afrique ». A cet egard, je 
souhaite partager avec le Conseil quelques elements de 
reflexion et de contribution a ce debat. 

Je commence par les pistes pacifiques que je 
considere comme les mieux a meme de garantir une 
paix et une securite durables. Ainsi, faire taire les armes 
requiert d’abord, de mon point de vue, la bonne gouver- 
nance, y compris la justice et l’equite dans la gestion 
des affaires publiques. Cette problematique necessite, 
en outre, le bon equilibre a etablir entre les questions 
de souverainete et d’integrite territorial des Etats et les 
legitimes demandes des populations relatives au respect 
de leur identite et de leur culture, et leur participation 
active et effective a la gestion des affaires publiques et 
locales. II s’agit la pour nos Etats de promouvoir l’unite 
nationale dans la diversite. 

Une deuxieme equation importante a resoudre est 
de trouver les mesures idoines permettant aux popula¬ 
tions des regions reculees, loin des capitales, de vivre 
veritablement l’ensemble national et de se sentir partie 
integrante de la nation. C’est ainsi que nous pour- 
rons renforcer la legitimite de nos Etats aux yeux de 
nos populations. 

Ma troisieme observation, sur les moyens paci¬ 
fiques de faire taire les armes, porte sur les reponses 
holistiques a apporter aux causes profondes et aux 
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facteurs aggravants des conflits armes, en particulier le 
developpement inclusif. II nous faut ceuvrer sans relache 
a la prise en charge des besoins de nos populations, y 
compris dans les domaines de l’education, de la sante, 
de la securite alimentaire, de l’eau, de l’energie et des 
opportunity d’emploi decent pour les jeunes, qui consti¬ 
tuent la grande majorite des populations africaines. 

Le dernier outil pacifique pour faire taire les 
armes est la parole. Dans certaines situations de conflit 
en Afrique, nous savons que la parole, lorsqu’elle incite 
a l’amalgame, lorsqu’elle incite a la stigmatisation et a la 
haine, lorsqu’elle incite a la violence, peut diviser, peut 
porter les germes de conflits a long terme, et pire, peut 
tuer. Nous devons etre porteurs de messages de paix et 
de cohesion nationale dans nos paroles et dans nos actes. 

A cet egard, l’Accord pour la paix et la recon¬ 
ciliation au Mali issu du processus d’Alger repond de 
la volonte commune des parties maliennes de privile- 
gier un reglement pacifique de la dimension interne de 
la crise malienne. Je voudrais ici saluer la presence de 
l’ancien Ministre des affaires etrangeres de l’Algerie, 
M. Ramtane Lamamra, qui etait le mediateur en chef du 
processus de negociation qui a abouti a la signature de 
cet accord a Alger en 2015. 

J’en viens a present aux solutions securitaires. 
Face aux menaces imminentes et reelles, nos Etats 
n’ont d’autre choix que d’engager Faction militaire pour 
securiser les populations et leurs hiens et securiser 
l’ensemble du territoire. C’est ce que nous faisons au 
Mali et au Sahel, avec l’appui des forces internationales 
partenaires, y compris l’operation frangaise Barkhane 
et la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, 
contre les groupes terroristes, les narcotrafiquants et 
la criminalite transnational organisee, y compris les 
trafiquants d’etres humains. 

En outre, il nous faut travailler a la pleine appli¬ 
cation des differents instruments internationaux sur les 
flux d’armes, particulierement les armes legeres et de 
petit calibre, en vue de contribuer a faire taire les armes 
en Afrique. Je rappelle qu’au nom des Etats memhres 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), le Mali presente chaque annee a 
l’Assemblee generale la resolution intitulee « Assistance 
aux Etats pour l’arret de la circulation illicite et la 
collecte des armes legeres et de petit calibre », en appui 
a la Convention de la CEDEAO sur les armes legeres 
et de petit calibre, leurs munitions et autres materiels 
connexes. II nous faut aussi renforcer la cooperation 


entre les Etats pour lutter contre le commerce illicite de 
ces armes, qui font des victimes sur le continent africain. 

Enfin, la delegation malienne se felicite du 
renforcement du partenariat strategique entre l’Union 
africaine et l’ONU et demeure convaincue qu’il appor- 
tera une valeur ajoutee aux efforts nationaux et regio- 
naux en cours pour faire taire les armes, y compris le 
Plan d’appui des Nations Unies pour le Sahel. Je salue la 
resolution 2457 (2019) en lien avec cette question, que le 
Conseil de securite a adoptee ce matin. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Ghana. 

M me Pobee (Ghana) (parle en anglais ): Le Ghana 
s’associe aux precedents orateurs pour remercier la presi- 
dence equato-guineenne du Conseil de securite d’avoir 
convoque ce debat public sur le theme « Faire taire les 
armes en Afrique», un theme qui souligne la volonte 
commune de l’Union africaine (UA) et de l’ONU de 
batir une Afrique pacifique, sure et stable. Nous remer- 
cions egalement M me Rosemary DiCarlo, M. Ramtane 
Lamamra et M. Vasu Gounden de leurs exposes et des 
informations precieuses qu’ils ont fournies sur cette 
question importante. 

Le Ghana s’associe a la declaration prononcee par 
le representant du Benin au nom du Groupe des Etats 
d’Afrique. 

La Declaration solennelle sur le cinquan- 
tieme anniversaire de l’Organisation de l’Unite afri- 
caine/Union africaine, adoptee en mai 2013, definit 
le cadre qui permettra de realiser la vision africaine 
d’un continent integre, stable, pacifique et prospere. 
La quatrieme aspiration de l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine, a savoir faire taire les armes, est un engage¬ 
ment a mettre fin a toutes les guerres en Afrique d’ici 
a 2020, reaffirmant ainsi que la paix et la securite sont 
des moteurs essentiels du developpement durable et de 
la transformation socioeconomique. 

Ma delegation note avec satisfaction que l’Union 
africaine, sur la base d’une collaboration constante avec 
l’ONU et conformement a sa Feuille de route principale 
sur les mesures pratiques a mettre en oeuvre pour faire 
taire les armes en Afrique d’ici a 2020, a reussi a debar- 
rasser le continent d’un grand nombre de conflits et 
parvient a en gerer d’autres. Tout en saluant ces progres, 
nous reconnaissons qu’il reste beaucoup a faire pour 
que l’Afrique s’engage fermement dans la voie qui lui 
permettra d’atteindre ses objectifs en matiere de paix et 
de securite. L’Afrique reste aux prises avec des menaces 
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existentielles, notamment l’extreme pauvrete, les effets 
debilitants des changements climatiques, l’extremisme 
violent et la menace croissante du terrorisme, la proli¬ 
feration illicite des armes legeres et de petit calibre, 
la criminalite transnationale organisee, la mauvaise 
gouvernance, les inegalites et la marginalisation, les 
violations des droits de l’homme et la faiblesse des insti¬ 
tutions judiciaires. Ces problemes doivent etre pris a 
bras-le-corps pour consolider les progres accomplis a 
ce jour. 

La fabrication et le commerce illicites de armes 
legeres et de petit calibre represented probablement 
une des principales menaces a la paix et a la secu¬ 
rite en Afrique. La lutte contre ce probleme exigera 
d’adherer aux instruments multilateraux, aux bonnes 
pratiques, aux codes de conduite et aux instructions 
generates sur les armes legeres et de petit calibre. Nous 
devons creer de nouveaux mecanismes de finance- 
ment et de nouvelles synergies pour mettre en oeuvre 
le Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects; l’lnstrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a l’identification et au 
trackage rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre illicites; le Protocole contre la fabrication et le 
trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements 
et munitions; le Traite sur le commerce des armes; et 
les instruments regionaux, notamment la Convention de 
la Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest sur les armes legeres et de petit calibre, leurs 
munitions et autres materiels connexes, pour lutter 
efficacement contre le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de 
petit calibre et de leurs munitions. 

Les partenariats strategiques et operationnels 
entre l’ONU et l’UA restent essentiels pour lutter effica¬ 
cement contre la nature multidimensionnelle des conflits 
et des menaces a la paix et a la securite. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction le Cadre commun 
Organisation des Nations Unies-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de secu¬ 
rite, le Cadre pour la mise en oeuvre de l’Agenda 2063 et 
du Programme de developpement durable a l’horizon 
2030, ainsi que la declaration conjointe sur la coope¬ 
ration dans le cadre des operations d’appui a la paix. 
La convocation de conferences annuelles, les visites de 
terrain conjointes de hauts responsables, les consulta¬ 
tions regulieres et des actions coordonnees sont bienve- 
nues et doivent etre renforcees. 


Le Ghana appelle a appuyer les efforts en cours 
menes par l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales, dans le cadre de l’Architecture africaine de 
paix et de securite, afin de renforcer les capacites des 
operations d’appui a la paix sur le continent, conforme- 
ment au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
en particulier la Force africaine en attente et sa capacite 
de deployment rapide. 

L’absence d’un financement previsible, durable et 
souple des operations d’appui a la paix dirigees par l’UA 
et autorisees par le Conseil de securite reste une source 
de preoccupation. II est essentiel de doter les compo- 
santes de consolidation de la paix des operations de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales 
pertinentes des Nations Unies de ressources adequates 
pour garantir la continuity des activites de consolidation 
de la paix et la perennisation de la paix dans les pays 
sortant d’un conflit actif. 

Nous reaffirmons le role des femmes dans la 
prevention des conflits, la mediation et la consolida¬ 
tion de la paix. L’influence du Reseau des femmes d’in- 
fluence en Afrique et de FemWise-Africa dans le cadre 
de ces efforts est de plus en plus reconnue et doit etre 
appuyee comme l’un des domaines concrets de collabo¬ 
ration et d’action conjointe entre l’ONU et l’Union afri¬ 
caine. La contribution que la jeunesse africaine apporte 
a la paix et a la securite doit etre dument reconnue 
dans la prevention et le reglement des conflits, par le 
renforcement de leurs capacites et leur participation a la 
consolidation de la paix. 

On ne saurait trop insister sur le role central que 
jouent l’etat de droit, la bonne gouvernance et le bon 
fonctionnement des institutions democratiques, tant 
aux fins de prevention que pour remedier aux causes 
profondes du conflit. Le Ghana est fermement convaincu 
que les mesures visant a consolider l’etat de droit, la 
democratic et la bonne gouvernance, a mettre en place 
des institutions responsables, et a assurer l’acces a la 
justice et le respect et la defense des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales doivent etre au cceur de 
nos efforts. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’attache- 
ment du Gouvernement ghaneen a maintenir la paix et 
la securite a l’interieur de ses frontieres et a jouer un 
role clef dans les efforts sous-regionaux, regionaux et 
internationaux de mediation, de reglement pacifique des 
conflits et de consolidation de la paix. Nous considerons 
qu’il s’agit la d’un prerequis important pour la transfor¬ 
mation socioeconomique de 1’Afrique et pour permettre 
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au continent de realiser son potentiel et de prendre la 
place qui lui revient dans les affaires mondiales. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Arbeiter (Canada) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais remercier la Guinee equatoriale d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui sur l’initia- 
tive de l’Union africaine visant a faire taire les armes 
en Afrique. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Les armes a feu sont les armes de predilection 
dans la plupart des conflits dans le monde. Pour de 
nombreuses communautes en Afrique, elles constituent 
de reelles armes de destruction massive. Bien que l’on 
trouve des armes a feu pratiquement partout, les raisons 
particulieres pour lesquelles elles posent probleme sont 
souvent bees a des circonstances regionales ou natio¬ 
nals, qu’il s’agisse de terrorisme, de crime organise, de 
conflit arme ou d’une combinaison de ces elements, et 
d’autres. 

Dans le passe, nous, communaute Internatio¬ 
nale, avons generalement traite du probleme des armes 
a feu au meme titre que d’autres armes, comme les 
armes nucleaires ou biologiques, dans le cadre de vastes 
accords internationaux. Le Canada continue d’appuyer 
cette approche multilateral, mais nous avons egalement 
appris que nous devons examiner la nature regionale 
des enjeux relatifs aux armes legeres et armes de petit 
calibre. Nous devons concevoir une intervention sur 
mesure et adaptee au contexte. 

L’initiative Faire taire les armes represente une 
telle intervention. Elle propose des solutions africaines 
aux problemes auxquels sont confrontes les pays afri- 
cains. Mais nous savons que nombre des defis que doit 
surmonter l’Afrique n’ont pas vu le jour en Afrique 
et qu’ils ont des repercussions qui vont bien au-dela 
de l’Afrique. Nous appuyons done la prise en charge 
locale de cette initiative et reconnaissons que tous les 
Etats Membres ont interet a ce qu’elle soit couronnee de 
succes. II est essentiel que nous tous - les Etats Membres, 
le systeme des Nations Unies tout entier, les organi¬ 
sation regionales et sous-regionales - travaillions de 
concert pour concretiser cette vision. Dans la pratique, 
cela veut dire renforcer notre cooperation pour prevenir, 
gerer et resoudre les conflits et travailler ensemble 
afin de pleinement mettre en oeuvre le Cadre commun 
ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite. Comme de nombreuses 


delegations en ont deja temoigne aujourd’hui, e’est une 
approche qui fait l’objet d’un consensus total. De plus, 
nous avons vu que ce genre d’approche a deja produit 
des resultats. La recente signature de l’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation en Republique centra- 
fricaine a demontre de fagon tres concrete comment une 
collaboration etroite entre l’ONU, l’Union africaine et 
les organisations sous-regionales, en partenariat avec 
des intervenants a l’echelle locale, pouvait faire avancer 
la cause de la paix. 

{I’orateur pour suit en franqais) 

En cherchant a faire taire les armes, nous devons 
comprendre l’effet disproportions des conflits sur les 
femmes et le role important que les femmes peuvent 
jouer dans la prevention et la resolution des conflits. A 
cet egard, et comme les Representantes permanentes du 
Ghana et de l’lrlande viennent egalement de l’evoquer, 
nous nous felicitons de la creation du Reseau FemWise 
Afrique, pour renforcer le role des femmes dans la 
prevention des conflits et la mediation. II est egale¬ 
ment important de prendre les mesures necessaires pour 
regler les questions financieres concernant les opera¬ 
tions de maintien de la paix dirigees par des Etats afri- 
cains. Nous devrions envisager l’utilisation de quotes- 
parts de l’ONU pour traiter de ces enjeux. 

Le Canada s’est engage activement, aux niveaux 
regional et national, a travailler pour atteindre le but 
ultime de faire taire les armes en Afrique. Par exemple, 
avec la Sierra Leone, le Canada copreside le Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le renfor- 
cement de l’Etat. Ce partenariat reunit les gouverne- 
ments de 20 pays touches par des conflits et en situation 
de vulnerability, des partenaires dans le secteur du deve- 
loppement international et la societe civile. Au Mali, le 
Canada a appuye le Centre pour le dialogue humanitaire 
pour negocier un accord de cessez-le-feu qui a contribue 
a faciliter un processus de desarmement des milices 
locales, en coordination avec le Gouvernement malien. 
Au Soudan du Sud, le Canada a appuye la participation 
des femmes a la mise en oeuvre de l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit. Avec l’Ethiopie, le Canada a 
recemment ete l’hote d’une reunion preparatoire sur les 
femmes et la paix et la securite en amont de la reunion 
ministerielle sur le maintien de la paix, afin d’accroitre 
la participation significative des femmes dans les opera¬ 
tions de paix. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 
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Le Canada a ete fier de coparrainer la resolution 
2457 (2019) adoptee tout a l’heure. Nous demeurerons 
determines a assurer le succes a long terme de l’initia- 
tive Faire taire les armes. Nous partageons les principes 
qui sous-tendent l’approche de l’Union africaine, qui 
impliquent de travailler ensemble, y compris avec les 
organisations multilaterales et les groupes regionaux, 
pour maintenir la paix et proteger notre ordre interna¬ 
tional fonde sur des regies. C’est une approche que nous 
desirons proposer au Conseil de securite si le Canada est 
elu a un siege non permanent pour 2021 et 2022. Nous 
sommes convaincus qu’en travaillant conjointement, 
nous pouvons creer un monde plus prospere, securitaire 
et inclusif. Nous pouvons faire taire les armes. 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Ensemble, nous pouvons faire taire les armes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) (parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Permettez-moi de vous feliciter pour la reussite 
de votre presidence du Conseil de securite et de vous 
remercier une nouvelle fois d’avoir organise ce tres 
important debat public sur l’initiative de l’Union afri¬ 
caine visant a faire taire les armes en Afrique. 

Bien que nous souscrivions pleinement a la decla¬ 
ration faite par l’observateur de l’Union europeenne, je 
voudrais ajouter les remarques suivantes a titre national. 

Ma delegation appuie la vision africaine d’un 
continent integre, stable, pacifique et prospere. Dans 
ce contexte, nous nous felicitons que la Commission de 
l’Union africaine ait pris la decision de faire taire les 
armes d’ici 2020, une initiative susceptible de contri- 
buer fortement a la paix, la securite et la stability en 
Afrique. Dans cet esprit, nous sommes extremement 
favorables a toutes les occasions de renforcer la coope¬ 
ration entre l’Union africaine et l’ONU, pour appuyer 
la mise en oeuvre de solutions africaines face aux 
problemes que rencontre le continent. Naturellement, la 
Slovaquie est extremement favorable a toutes les occa¬ 
sions de renforcer la cooperation entre l’Union africaine 
et l’ONU pour appuyer ces efforts specifiques. 

Dans ce sens, nous avons egalement decide de 
nous porter coauteurs de la resolution 2457 (2019), que le 
Conseil a adoptee tout a l’heure. Je tiens a vous feliciter, 


Monsieur le President, ainsi que tous les autres membres 
du Conseil de securite, d’avoir franchi cette importante 
etape. Je voudrais souligner deux points importants. 

Premierement, nous pensons que tous les Etats 
doivent assumer leur responsabilite de proteger leur 
population en prenant des mesures efficaces pour reme- 
dier aux causes profondes des conflits violents, notam- 
ment les effets nefastes du trafic des armes legeres et de 
petit calibre. Les consequences devastatrices des trans- 
ferts illicites d’armes legeres et de petit calibre a travers 
l’Afrique s’observent aujourd’hui, par exemple en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique 
du Congo, au Soudan du Sud et ailleurs. Je voudrais 
insister sur l’importance du Traite sur le commerce des 
armes, qui contribue a ameliorer la securite et la stabi¬ 
lite regionales, ainsi qu’a promouvoir la responsabilisa- 
tion, en etablissant de meilleurs moyens de controler le 
transfert des armes classiques. La Slovaquie encourage 
vivement tous les Etats Membres a ratifier le Traite. 

Les armes ont des effets multiplicateurs sur 
la force. Si la situation en matiere d’armes n’est pas 
constamment sous controle, il existe un risque extreme 
d’exacerbation des tensions ou de reprise des combats. 
Par consequent, nous appelons a la pleine mise en 
oeuvre des instruments internationaux, regionaux et 
sous-regionaux existants visant a s’attaquer au transfert 
illicite, a l’accumulation destabilisatrice et au detour- 
nement d’armes legeres et de petit calibre en Afrique, 
notamment le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. 

La note de cadrage d’aujourd’hui (S/2019/169, 
annexe) indique que le risque accru de rechute dans un 
conflit auquel sont exposes les pays qui sortent d’un 
conflit est egalement imputable a la faiblesse des insti¬ 
tutions de l’Etat. Nous nous felicitons vivement de cette 
approche, qui m’amene a mon deuxieme point. A cet 
egard, je voudrais souligner le role important que joue la 
gouvernance du secteur de la securite dans la prevention 
des conflits et la perennisation de la paix. A cet egard, 
la Slovaquie s’est felicitee du deuxieme Forum africain 
sur la reforme du secteur de la securite, qui s’est tenu a 
Addis-Abeba le 22 octobre 2018, en vue d’examiner les 
principaux defis a relever pour faire des progres dans 
ce domaine en Afrique. Nous sommes fiers d’avoir ete 
l’un des partenaires internationaux du Forum, agis- 
sant egalement en notre qualite, avec nos collegues de 
l’Afrique du Sud, de President du Groupe d’Amis pour la 
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reforme du secteur de la securite, avec rUnion africaine 
elle-meme, l’Union europeenne d’autres partenaires. 

Au cours de cette initiative, nous nous sommes 
surtout concentres sur des questions similaires, notam- 
ment la situation en Republique centrafricaine, dont de 
nombreux orateurs ont parle aujourd’hui, et la recente 
signature de l’accord dans ce pays, mais egalement 
sur d’autres questions, telles que le role des femmes. 
Dans ce contexte, je tiens a souligner qu’au cours des 
prochaines semaines, deux Groupes d’amis - le Groupe 
d’Amis pour la reforme du secteur de la securite et le 
Groupe des Amis de la parite des sexes - organiseront 
conjointement, le 13 mars, un evenement important qui 
portera principalement sur les questions de l’egalite des 
sexes et du secteur de la securite et sur le lien qui existe 
entre ces deux questions. 

Pour en revenir brievement au deuxieme Forum 
africain sur la reforme du secteur de la securite, je tiens 
a souligner qu’il a egalement recense des obstacles a la 
mise en oeuvre de la composante reforme du secteur de 
la securite de la Feuille de route de l’Union africaine 
sur les mesures pratiques a prendre pour faire taire les 
armes en Afrique d’ici a 2020. Le Forum a recommande 
a la Commission de l’Union africaine d’elaborer un plan 
strategique triennal sur la reforme du secteur de la secu¬ 
rite et de creer un comite directeur sur cette question, 
en coordination avec les communautes economiques 
regionales et les mecanismes regionaux de prevention, 
de gestion et de reglement des conflits. De concert 
avec l’Union europeenne, l’ONU s’emploie actuelle- 
ment a aider la Commission de l’Union africaine a faire 
progresser ces activites dans le cadre du partenariat 
triangulaire que nous appuyons avec force. 

Je tiens a souligner plus avant l’importance du 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union africaine 
sur la reforme du secteur de la securite pour la mise en 
oeuvre de la Feuille de route de l’Union africaine. A la 
suite du Forum que je viens de mentionner, le parte¬ 
nariat reste axe sur la fourniture d’une assistance a la 
Division Defense et Securite du Departement Paix et 
Securite de la Commission de l’Union africaine pour 
l’elaboration definitive du plan strategique triennal sur 
la reforme du secteur de la securite. Nous nous felici- 
tons de l’elaboration de ce plan et exhortons tous nos 
partenaires a appuyer sa mise en oeuvre. II constituera 
un moyen important de promouvoir le role de chef de 
file de l’Union africaine dans la reforme du secteur de 
la securite. II mobilisera egalement une assistance pour 
mettre en oeuvre les taches liees a la reforme du secteur 


de la securite et les mettre en relation avec la Feuille de 
route de l’Union africaine d’ici 2020. 

Je tiens une fois de plus a vous feliciter de cette 
importante initiative, Monsieur le President, et a vous 
assurer de notre appui constant a cet egard. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Denkta§ (Turquie) {parle en anglais ) : La 
Turquie a parraine la resolution 2457 (2019), adoptee ce 
matin, et s’associe a la declaration faite par le Chef de la 
Delegation de l’Union europeenne. Je voudrais faire les 
observations supplemental s suivantes a titre national. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
d equato-guineenne d’avoir organise l’important debat 
public d’aujourd’hui sur une question qui revet une 
grande importance pour tous les Etats Membres de 
l’ONU. Cela temoigne de la volonte de la communaute 
internationale de s’employer a realiser l’objectif ambi- 
tieux mais noble de creer un continent africain sans 
conflits. Nous apprecions a sa juste valeur le partenariat 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union afri¬ 
caine et d’autres organismes regionaux et sous-regio- 
naux sur le continent. La Turquie encourage l’elargis- 
sement du partenariat entre l’ONU et l’Union africaine 
dans des domaines tels que le renforcement des capacites 
institutionnelles, la reforme du secteur de la securite, la 
protection des civils, les droits de l’homme, la prise en 
compte de la problematique femmes-hommes et la lutte 
contre le crime organise. Cela est essentiel pour s’atta- 
quer aux causes profondes des conflits, du terrorisme 
et de l’extremisme violent et pour promouvoir la paix et 
la stabilite. A cet egard, l’initiative de l’Union africaine 
visant a faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 est un 
pas audacieux dans la bonne direction. 

Le maintien de la paix est l’un des domaines 
dans lesquels la collaboration entre l’ONU et l’Union 
africaine est la plus perceptible. En effet, l’Union afri¬ 
caine est devenue un acteur de poids dans les efforts de 
maintien et de consolidation de la paix. Nous sommes 
tous conscients que le retablissement et le maintien de 
la paix en Afrique sont des taches delicates. Ces efforts 
sont deployes dans des conditions de securite difficiles, 
comme nous l’avons malheureusement constate lors 
du recent attentat perpetre pres de Bamako contre des 
soldats de la paix de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 
Je voudrais ici rendre hommage aux soldats de la paix 
des Nations Unies qui ont perdu la vie dans l’exercice de 
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leurs fonctions ou qui continuent de mettre leur vie en 
danger a cette fin. 

Nous avons deja ete temoins des effets posi- 
tifs d’une cooperation tangible entre l’ONU et l’Union 
europeenne dans un certain nombre de cas. Cela est 
particulierement evident en Somalie, ou la Mission de 
l’Union africaine en Somalie, en collaboration avec 
l’Armee nationale somalienne, a cree l’espace politique 
qui a permis a la Somalie de jeter les bases du retablis- 
sement de la stabilite. 

La communaute internationale doit etre vigilante 
pour proteger les acquis conquis de haute lutte et les 
investissements realises dans les regions qui sortent 
d’un conflit et qui se relevent de guerres devastatrices. 
Notre determination a appuyer les changements posi- 
tifs qui ont lieu sur le continent doit etre inebranlable. 
Elle contribuera grandement a ameliorer la stabilite de 
la region, a y instaurer une paix durable et a norma- 
liser les relations entre les pays de la region. La encore, 
la communaute internationale, l’ONU et les organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales ont toutes un role a 
jouer pour contribuer a creer les conditions propices a 
la reconciliation grace aux divers instruments qui sont 
a leur disposition, notamment la prevention, la media¬ 
tion et d’autres methodes de reglement des conflits. 
Nous saluons la collaboration entre l’ONU et l’Union 
africaine, que nous considerons comme un modele de 
cooperation qui offrira des enseignements utiles en 
matiere de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits. A cet egard, nous saluons les efforts deployes 
par l’Union africaine pour renforcer tous ses outils exis- 
tants de diplomatic, notamment le Groupe des Sages et 
le Systeme d’alerte rapide a Fechelle du continent. 

Je tiens egalement a souligner, comme l’on fait 
d’autres orateurs, l’importance du Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, ainsi que 
du Traite sur le commerce des armes, que la Turquie a 
signe et espere ratifier au cours de la periode a venir. 

La mediation est plus efficace lorsque les efforts 
actuels des uns et des autres se completent et se facilitent 
au lieu de se faire concurrence et de se multiplier inutile- 
ment. Avec la Finlande, la Turquie copreside le Groupe 
des Amis de la mediation. Grace a notre vaste reseau 
diplomatique a travers le continent, nous continuerons 
d’appuyer la diplomatic, la mediation et d’autres outils 
pour le reglement pacifique des differends en Afrique. 
La Turquie restera un Membre actif de l’ONU et un 
partenaire proche de l’Union africaine pour s’employer 


a taire les armes et a mettre fin aux conflits sur le conti¬ 
nent africain. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Bougacha (Tunisie) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous adresser, Monsieur le 
President, ainsi qu’a notre pays frere, la Guinee equato- 
riale, mes sinceres felicitations pour le brio avec lequel 
vous presidez le Conseil de securite durant ce mois de 
fevrier. Nous vous remercions egalement d’avoir orga¬ 
nise le present debat public sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
aux fins de la mise en oeuvre de l’initiative visant a faire 
taire les armes en Afrique d’ici 2020. 

Je voudrais remercier de leurs exposes 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
et M. Ramtane Lamamra, Haut-Representant de l’Union 
africaine charge de l’objectif de faire taire les armes 
en Afrique. Je tiens egalement a remercier M. Vasu 
Gounden, qui a presente les programmes lances dans 
ce domaine par l’African Centre for the Constructive 
Resolution of Disputes. 

Les dirigeants africains ont proclame leur 
determination a mettre fin aux guerres en Afrique 
d’ici 2020 et a faire de l’Afrique une zone exempte de 
conflits. Au debut de ce mois, ils ont adopte la Feuille 
de route principale de l’Union africaine sur les mesures 
pratiques pour faire taire les armes en Afrique d’ici a 
2020, reaffirmant ainsi leur volonte politique collective 
de donner la priorite au desamorgage des conflits et 
au relevement des defis majeurs tels que la fragilite du 
developpement, le terrorisme, la criminalite organisee, 
les changements climatiques et la migration illegale, 
entre autres problemes. 

La Tunisie participe activement aux efforts de 
l’Union africaine, ainsi que du Conseil de securite en 
particulier et de l’Organisation des Nations Unies en 
general, pour instaurer la paix en Afrique, depuis l’Ope- 
ration des Nations Unies au Congo en 1960 jusqu’au 
deployment d’une unite de transport aerien au Mali 
au debut de cette annee. Nous contribuons au regle¬ 
ment pacifique des conflits depuis des decennies. Par 
exemple, une initiative regionale a ete lancee en 2017 par 
le President Essebsi, en coordination avec les Presidents 
algerien et egyptien, pour appuyer un reglement poli¬ 
tique global en Libye et donner de l’elan a la reconci¬ 
liation et au dialogue entre les freres libyens, ainsi que 
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pour soutenir les efforts de l’envoye de l’ONU dans ce 
pays frere. 

Tout en s’associant aux declarations faites au 
nom du Groupe des Etats arabes et du Groupe des Etats 
d’Afrique, la Tunisie voudrait souligner les elements 
suivants a titre national. 

Premierement, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2457 (2019), sur l’appui a la 
paix et a la securite en Afrique et sur le soutien a l’ini- 
tiative de l’Union africaine Faire taire les armes d’ici 
2020. C’est un message positif important du Conseil 
de securite, et de l’Organisation des Nations Unies en 
general, d”appui tres ferme a l’Union africaine et aux 
efforts faits par lAfrique et ses dirigeants pour gerer 
les conflits. Nous nous sommes portes coauteurs de la 
resolution afin de reaffirmer notre soutien a toutes les 
initiatives qui garantissent des mesures efficaces du 
Conseil pour maintenir la paix et la securite internatio- 
nales, notamment sur le continent africain. 

Deuxiemement, l’Union africaine dispose 
aujourd’hui des ressources, des mecanismes et de la 
volonte politique necessaires pour ceuvrer en partenariat 
avec le Conseil de securite dans ce domaine vital. Elle 
agit aussi pour renforcer davantage les moyens existants 
en matiere de diplomatic preventive au niveau africain, 
notamment le Groupe des Sages, le Systeme d’alerte 
rapide a l’echelle du continent et lArchitecture africaine 
de paix et de securite. 

Troisiemement, eliminer les causes profondes 
des conflits constitue un levier clef pour proteger les 
populations et les pays. Nous rappelons done les efforts 
deployes par lAfrique afin de parvenir au developpe- 
ment global, durable et inclusif, de raffermir la demo¬ 
cratic, l’etat de droit et la bonne gouvernance et de 
promouvoir les droits de l’homme et le role des femmes 
et des jeunes dans tous les aspects de la vie. 

Quatriemement, le succes de l’initiative Faire 
taire les armes d’ici 2020 est une condition sine qua 
non pour que le continent africain puisse mettre en 
oeuvre le Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030 et l’Agenda 2063 de 1’Union africaine. 

Cinquiemement, le dialogue institutionnel entre 
l’ONU et l’Union africaine constitue la base solide d’un 
partenariat efficace permettant de mettre en oeuvre des 
actions prioritaires communes. Les reformes impor- 
tantes entreprises simultanement par les deux organisa¬ 
tions demontrent sans aucun doute une vision partagee 


et l’importance d’adapter les institutions aux situations 
actuelles au niveau international. 

La Feuille de route principale de l’Union africaine 
sur les mesures pratiques pour faire taire les armes en 
Afrique d’ici a 2020 est une des composantes de Fac¬ 
tion africaine commune. Elletraduit les aspirations de 
l’Afrique a mettre fin aux guerres sur le continent et a se 
concentrer sur les questions economiques et de develop¬ 
pement. Nous nous felicitons du soutien du Conseil de 
securite aux efforts deployes en vue de l’adoption de la 
resolution 2457 (2019), qui, nous l’esperons, sera suivie 
d’autres resolutions allant dans le meme sens. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Erythree. 

M. Giorgio (Erythree) {parle en anglais ) : Je 
saisis cette occasion pour remercier la Guinee equato- 
riale d’avoir organise le present debat public sur le theme 
« Faire taire les armes en Afrique », un sujet impor¬ 
tant et d’actualite pour notre continent. Je voudrais 
egalement remercier S. E. M. Simeon Oyono Esono 
Angue, Ministre equato-guineen des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale, de presider cette 
seance du Conseil de securite. Je tiens aussi a remer¬ 
cier M me DiCarlo, M. Lamamra et M. Gounden de leurs 
exposes importants. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant du Benin au nom du Groupe des Etats 
d’Afrique. 

L’Afrique est dotee d’un immense potentiel en 
ressources humaines et naturelles a meme de trans¬ 
former la vie de ses populations. La vague de decoloni¬ 
sation au XX e siecle avait suscite l’espoir d’une action 
commune sur le continent pour garantir la paix, la 
justice et le developpement et preserver l’independance 
et les interets des nations africaines. Mais durant les 
annees qui ont suivi, les conflits, l’instabilite politique 
et les influences et interventions exterieures indues ont 
mine les efforts nationaux, sous-regionaux et continen- 
taux pour transformer ces immenses richesses en paix 
durable et en developpement soutenu et inclusif. 

En Afrique, de l’est a l’ouest et dans le nord, 
l’extremisme et le terrorisme s’etendent, profitant de la 
fragilite des Etats et de l’insecurite. II en resulte une 
deterioration des conditions de vie de millions d’Afri- 
cains, notamment la pauvrete et les inegalites interge- 
nerationnelles, la migration, la degradation de l’envi- 
ronnement et les secheresses recurrentes. Rien n’illustre 
mieux la situation du continent que le fait que plus de 
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75 % des questions dont le Conseil est saisi concernent 
l’Afrique. Sans minimiser les difficultes complexes liees 
aux causes et aux dynamiques des conflits interetatiques 
et intraetatiques, l’Erythree est resolument convaincue 
que FAfrique est capable de faire taire les armes et de 
donner a ses habitants la vie qu’ils meritent. Pour cela, 
elle doit demontrer sa volonte politique de se reappro- 
prier les priorites et le discours propres au continent. 

II existe une necessite cruciale pour les nations 
africaines d’avoir l’espace politique leur permettant 
d’elaborer leurs propres modalites de developpement et 
de choisir leurs politiques. LAfrique a besoin de moins 
d’interventions exterieures et de plus de partenariats. 
La region doit renforcer ses propres mecanismes de 
prevention et de reglement pacifique des conflits ainsi 
que de consolidation de la paix, afin d’eviter les conflits 
violents et d’empecher les Etats sortant d’un conflit 
d’y retomber. En outre, si le role du Conseil de secu¬ 
rite dans le maintien de la paix et de la securite reste 
capital, celui-ci doit neanmoins revoir ses strategies et 
ses interventions en Afrique. II faut changer de modele. 
Ce n’est pas en appliquant toujours et encore les memes 
methodes qu’on obtiendra de meilleurs resultats. 

La Corne de FAfrique est un exemple de region 
ayant connu des decennies de souffrances humaines a 
cause des conflits, la paix restant un objectif lointain 
pour nombre de ses habitants depuis des dizaines d’an- 
nees. Cependant, ces derniers mois, l’accord de paix 
historique entre l’Erythree et l’Ethiopie a abouti a des 
changements rapides et positifs qui marquent le debut 
d’une ere radieuse de paix, de partenariat et de develop¬ 
pement pour l’ensemble de la region. Jusqu’ici la paix 
nouvellement retrouvee a permis l’ouverture de la fron- 
tiere, la circulation des deux peuples a travers la fron- 
tiere commune, la reunification des families, la reprise 
du commerce, l’ouverture de voies de communication 
et des echanges culturels, et plus encore. Un enseigne- 
ment non negligeable de Involution de la situation dans 
la Corne de FAfrique, c’est l’importance du leadership, 
de la volonte politique et de l’appropriation des parties 
au conflit en vue de regler leurs differends et d’aller de 
l’avant. 

Cette paix recente a egalement ouvert la voie a 
la consolidation de la paix dans le reste de la region. 
Dans l’accord tripartite signe par l’Erythree, l’Ethiopie 
et la Somalie, les pays sont convenus de cooperer pour 
progresser vers la realisation des objectifs de leurs 
peuples, tout en promouvant la paix et la securite 


regionales et en etablissant des liens etroits dans les 
domaines politique, economique, social, culturel et de 
la securite. 

En outre, a l’occasion d’une autre reunion, les 
Presidents djiboutien et erythreen se sont engages a 
ouvrir un nouveau chapitre en matiere de cooperation. 
Cette evolution est le fruit d’un choix courageux qui a 
ete fait pour clore le chapitre des conflits et des jeux a 
somme nulle. Cette nouvelle dynamique en faveur de la 
paix dans la Corne de FAfrique imprimera un elan fort 
aux objectifs ambitieux poursuivis dans le cadre de l’ini- 
tiative Faire taire les armes d’ici 2020. Les citoyens de la 
Corne de FAfrique se sont engages sur la voie difficile de 
la transformation de la region, au profit des generations 
actuelles et futures. Determines a reussir cette fois-ci et 
a rattraper le temps perdu pendant des decennies et les 
occasions manquees de paix et de progres economique, 
nous sommes conscients de la grande responsabilite 
qui est la notre de veiller a ce que les progres realises 
jusqu’a present soient inclusifs et durables. 

Pour terminer, tout en saluant les progres rapides 
accomplis ces derniers mois, nous sommes conscients 
des defis qui se posent dans la region en termes de 
developpement durable, tel qu’indique egalement dans 
l’Agenda 2063. Nous comptons sur la solidarity du 
Conseil pour perenniser la paix et nous formulons le 
vceu qu’il en soit de meme pour le reste de FAfrique. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) (parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative d’organiser le debat 
public d’aujourd’hui sur cette question importante. Je 
voudrais egalement remercier tous les intervenants de 
leurs interventions edifiantes. La Republique de Coree 
se felicite de l’adoption a l’unanimite, aujourd’hui, de la 
resolution 2457 (2019). En tant que coauteur de la reso¬ 
lution, nous reaffirmons notre ferme appui a l’initiative 
Faire taire les armes d’ici 2020 de l’Union africaine. 

Debarrasser FAfrique des conflits d’ici a 2020 est 
un objectif tres ambitieux. Toutefois, des progres consi¬ 
derables ont ete realises ces dernieres annees en matiere 
de prevention et de reglement des conflits en Afrique. 
Parmi les succes enregistres, on peut citer notamment 
les accords de paix entre le Gouvernement centrafricain 
et 14 groupes armes non etatiques et entre l’Ethiopie 
et l’Erythree, signes respectivement ce mois-ci et en 
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septembre 2018. Dans le cadre de son role pour promou- 
voir la paix et la securite sur le continent, l’Union afri- 
caine a enregistre des progres remarquables grace au 
renforcement de son appropriation et de ses capacites 
dans le contexte de l’Architecture africaine de paix et de 
securite. Les communautes et mecanismes economiques 
regionaux jouent egalement un role de plus en plus 
dynamique, comme nous l’avons pu le constater lorsque 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest a pris les devants en vue de regler les crises poli- 
tiques qui ont frappe la Gambie vers la fin de 2016 et a 
deploye des contingents pour preserver la stability dans 
ce pays. 

Bien evidemment, les conflits en Afrique sont 
loin d’etre regies, et les defis lies a la paix et a la secu¬ 
rite sur le continent sont de plus en plus complexes. Les 
efforts sans relache qui s’imposent pour relever ces defis 
represented une tache qu’aucun pays, l’ONU ou l’Union 
africaine, ne peut accomplir seul. II faut plutot deployer 
des efforts collectifs dans le cadre d’une strategic poli¬ 
tique globale, qui tienne compte des particularity de 
chaque region et de chaque pays. Dans ce contexte, nous 
estimons qu’il faut mettre en exergue les trois points 
suivants dans le cadre de nos efforts visant a faire taire 
les armes en Afrique. 

Premierement, il faut continuer a renforcer le 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. Les deux 
organisations doivent travailler en synergie pour tirer 
parti de leurs atouts respectifs. Tout en nous felicitant 
du Cadre commun Organisation des Nations Unies- 
Union africaine pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et de securite, nous estimons qu’il faut mettre 
davantage l’accent sur les efforts conjoints visant a faci- 
liter des solutions politiques durables. Une repartition 
plus efficace des taches entre l’ONU, les organisations 
regionales et les autres parties prenantes, ainsi qu’un 
alignement plus etroit des objectifs poursuivis par le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, permettront de prendre des deci¬ 
sions et des mesures conjointes efficaces et durables. 
En outre, un financement durable et previsible en faveur 
des operations de paix dirigees par l’Union africaine 
permettra de renforcer leur efficacite, de meme que 
leur respect des normes etablies en matiere de droits de 
l’homme, d’application du principe de responsabilite et 
de controle. En ce qui nous concerne, la Republique de 
Coree verse des contributions financieres au Fonds pour 
la paix. Nous appuyons le Bureau du Haut-Representant 
de l’Union africaine charge de l’objectif de faire taire 
les armes en Afrique et la mise en oeuvre de la Feuille 


de route principale de l’Union africaine sur les mesures 
pratiques a mettre en oeuvre pour faire taire les armes 
en Afrique d’ici a 2020. Nous continuerons d’apporter 
dument nos contributions dans ces domaines et dans 
d’autres a l’avenir. 

Deuxiemement, comme l’indique la Feuille de 
route de l’Union africaine, des efforts supplemen- 
taires s’imposent pour s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, notamment les disparites economiques 
et sociales. La pauvrete, les violations des droits de 
l’homme et les inegalites sont a l’origine de nombre 
de crises et de conflits en Afrique. Les pays en transi¬ 
tion vers la reconstruction apres un conflit retombent 
souvent dans la violence, et se retrouvent ainsi pris au 
piege des cercles vicieux de conflits. II est done essen- 
tiel d’adopter une demarche globale couvrant l’ensemble 
du continuum de la paix, de la prevention des conflits 
a la consolidation de la paix, a la reconstruction et a 
la reintegration et au developpement a long terme. II 
importe egalement de renforcer le lien entre la paix, le 
developpement et l’aide humanitaire, afin d’eliminer 
les facteurs structured qui font que les groupes et les 
communautes retombent dans la violence. 

C’est dans ce contexte que la Republique de 
Coree, en sa qualite de President de la Commission 
de consolidation de la paix en 2017, a pris l’initiative 
d’appuyer la Gambie dans ses efforts de consolidation 
de la paix durant une periode critique de transition. La 
Commission a egalement organise une reunion conjointe 
avec le Conseil economique et social pour examiner les 
dimensions sociales et economiques des defis auxquels 
le Sahel est confronts et debattre des moyens d’ame- 
liorer la coordination avec les autres parties prenantes 
en vue d’elaborer une approche transversale, coherente 
et integree en matiere de consolidation de la paix. En 
collaboration avec l’ONU, l’Union africaine et le Mali, 
Fan dernier, mon gouvernement a egalement deploye 
un hopital de niveau 2 a Gao, au Mali. L’objectif de cet 
hopital, qui prend en charge aussi bien les militaires que 
les civils, est d’aider le Gouvernement malien a lutter 
contre l’extremisme violent en suscitant la sympathie et 
l’adhesion des populations locales grace a une meilleure 
prestation des services de base. En outre, en tant que 
membre du Comite directeur de la Coalition mondiale 
pour la reintegration des enfants soldats et du Groupe 
des amis de la reintegration des enfants soldats, la 
Republique de Coree continuera de jouer un role actif 
en vue de mobiliser et de renforcer l’appui international 
en faveur de la reintegration des anciens enfants soldats 
en Afrique. 


78/82 


19-05683 



27/02/2019 Cooperation 


l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-regionales S/P V. 8473 


Troisiemement, il faut faire de la lutte contre le 
commerce, la circulation et l’emploi illicites des armes 
legeres et de petit calibre (ALPC) une priorite. La proli¬ 
feration des ALPC met les civils en danger, destabilise 
les communautes et sape le developpement economique 
et social. En outre, la dissemination de ces armes dans 
les societes voisines alimente les conflits et la violence 
criminelle. Ces 50 dernieres annees, ce fleau que 
sont les ALPC a fait au moins 5 millions de morts en 
Afrique, dont 90 % de civils. Par consequent, des efforts 
globaux et collectifs s’imposent de toute urgence. Nous 
devons tout mettre en oeuvre pour appliquer pleinement 
les embargos sur les armes decretes par l’ONU, ainsi 
que les instruments internationaux et regionaux perti¬ 
nents, notamment le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. La Republique de 
Coree, grace a ses contributions financieres au Fonds 
pour la paix, continuera d’appuyer les programmes de 
l’Union africaine visant a lutter contre la proliferation 
illegale des ALPC. II importe egalement de renforcer 
le Traite sur le commerce des armes, qui etablit des 
normes communes pour le commerce international des 
armes classiques. La Republique de Coree est l’un des 
premiers Etats signataires de ce Traite et en est partie. 
Nous sommes fermement convaincus que le Traite sur 
le commerce des armes est un outil tres utile pour lutter 
contre le commerce illicite et destructeur des ALPC. 

Alors que se tient le debat public d’aujourd’hui, 
une initiative importante visant a realiser l’objectif 
d’une peninsule coreenne pacifique et exempte d’armes 
nucleaires est en cours a Hanoi, au Viet Nam. En esperant 
que les initiatives de paix regionales dans differentes 
regions du monde seront une source d’inspiration pour 
tous ceux qui aspirent a un avenir pacifique et prospere, 
la Republique de Coree est resolue a travailler en etroite 
cooperation avec les Etats africains ainsi qu’avec l’ONU, 
FUnion africaine et d’autres groupes regionaux et sous- 
regionaux pour avancer vers notre objectif commun de 
faire taire les armes en Afrique. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Woldeyes (Ethiopie) {parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence equato-guineenne 
d’avoir organise ce debat public sur un point important 
de l’ordre du jour et dont la mise en oeuvre revet une 
importance capitale pour la paix et la stability sur notre 
continent. Nous voudrions egalement feliciter votre 
delegation, Monsieur le Ministre, pour le role important 


qu’elle a joue en facilitant les negociations sur la resolu¬ 
tion 2457 (2019), qui a ete adoptee aujourd’hui a l’una- 
nimite par le Conseil. L’Ethiopie, qui est un ancien 
membre africain du Conseil de securite et qui a preside 
les premiers debats sur l’initiative Faire taire les armes 
a feu d’ici 2020 au niveau de FUnion africaine en 2013, 
se rejouit d’avoir eu l’occasion de travailler avec vous 
dans le cadre de cette entreprise. Nous remercions 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
et M. Vasu Gounden, fondateur et Directeur executif 
de l’African Centre for the Constructive Resolution of 
Disputes (Centre africain pour le reglement constructif 
des differends), de leurs exposes. Nous remercions 
par ailleurs sincerement M. Ramtane Lamamra, Haut- 
Representant de FUnion africaine charge de l’objectif 
de faire taire les armes en Afrique, de son expose. Nous 
avons toujours apprecie M. Lamamra pour le travail 
remarquable qu’il effectue sur le terrain. 

L’Ethiopie s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Benin au nom du Groupe des 
Etats d’Afrique. 

« Faire taire les armes en Afrique » est une ques¬ 
tion extremement importante, car c’est Fun des fonde- 
ments de l’Agenda 2063 de FUnion africaine, de la 
Declaration solennelle sur le cinquantieme anniversaire 
de l’Organisation de l’Unite africaine/Union africaine 
adoptee en 2013, et de la solide Vision 2020, qui vise 
a mettre un terme a tous les conflits sur le sol africain 
d’ici a 2020. Le present debat fait fond sur les impor- 
tantes deliberations qui se sont deroulees au niveau du 
Groupe de travail special du Conseil sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique, que l’Ethiopie 
a preside en 2017 et 2018. II convient egalement de 
rappeler que les trois membres africains du Conseil de 
securite, en collaboration avec d’autres partenaires, ont 
organise une reunion selon la formule Arria sur cette 
question l’annee derniere. En outre, cette question etait 
inscrite a l’ordre du jour de la douzieme reunion consul¬ 
tative annuelle entre les membres du Conseil de securite 
et ceux du Conseil de paix et de securite de FUnion afri¬ 
caine, durant laquelle les deux organes se sont entre- 
tenus au sujet de leur cooperation possible dans la mise 
en oeuvre de la Feuille de route principale de l’UA sur les 
mesures pratiques a mettre en oeuvre pour faire taire les 
armes en Afrique d’ici a 2020. 

L’elimination des conflits en Afrique - en faisant 
de la paix une realite pour l’ensemble de nos popula¬ 
tions, en debarrassant le continent des guerres, des 
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conflits civils, des violations des droits de Fhomme, des 
catastrophes humanitaires et des conflits violents, et 
en prevenant les genocides - est un engagement impor¬ 
tant qu’ont pris nos dirigeants. Comme l’indique a juste 
titre la note de cadrage (S/2019/169, annexe), e’est en 
effet l’objectif general qui guide les efforts que deploie 
l’Union africaine pour batir une Afrique pacifique et sure 
tout en jetant des bases solides pour la mise en oeuvre 
de l’Agenda 2063, cadre strategique de l’UA pour une 
croissance sans exclusive et le developpement durable. 
L’Agenda 2063 de l’UA est conforme au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et au programme 
de perennisation de la paix, et il contribuera de maniere 
significative a realiser l’engagement solennel pris dans 
la Charte des Nations Unies, a savoir preserver les gene¬ 
rations futures du fleau de la guerre. 

Nous prenons note des mesures adoptees a ce jour 
par les Etats membres de l’Union africaine et les meca- 
nismes regionaux, ainsi que par les autres acteurs perti¬ 
nents, pour atteindre l’objectif de faire taire les armes 
en Afrique. Nous apprecions en particulier l’adoption 
de la Feuille de route principale de l’Union africaine 
dans le contexte de la mise en oeuvre de l’Architecture 
africaine de paix et de securite et de l’Architecture afri¬ 
caine de gouvernance. Si nous sommes conscients que 
de nombreuses parties doutent qu’il soit possible de 
realiser ce noble objectif, des evenements recents ont 
fait renaitre notre espoir et notre optimisme concernant 
la possibility de faire taire les armes en Afrique. Dans 
notre region, la signature de l’accord de paix revitalise 
entre les parties au Soudan du Sud a retabli la convic¬ 
tion qu’il est possible de mettre fin aux combats qui 
sevissent sur le terrain depuis cinq ans. Nous sommes 
convaincus que les affrontements signales recemment 
ne provoqueront pas un effondrement de la situation 
dans ce pays frere. 

Le rapprochement entre l’Ethiopie et l’Erythree 
a non seulement permis de mettre fin a la situation 
prolongee de guerre larvee entre nos deux pays, mais 
egalement d’ouvrir un nouveau chapitre de paix et de 
stability regionales dans la Corne de l’Afrique. Nos 
deux pays s’efforcent de solidifier les progres accom- 
plis recemment en prenant des mesures concretes pour 
renforcer les relations entre nos peuples. Djibouti et 
l’Erythree ont egalement commence a retablir leurs rela¬ 
tions bilaterales, ce qui permet egalement de renforcer 
la paix et la stabilite regionales. L’Ethiopie et l’ensemble 
de la region continuent de contribuer activement a faci- 
liter la normalisation des relations entre nos deux pays. 
Comme l’ont reconnu l’ONU et l’Union africaine, ces 


evenements positifs constituent une avancee importante 
qui a une influence positive profonde pour la Corne de 
l’Afrique et dans le contexte de la Vision 2020. 

De plus, la recente conclusion a Khartoum d’un 
accord politique pour la paix et la reconciliation entre 
le Gouvernement centrafricain et 14 groupes d’opposi- 
tion armes marque une avancee essentielle et decisive, 
comme le Representant special, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, l’a recemment explique au Conseil (voir 
S/PV.8467). La tenue pacifique des elections et le trans- 
fert du pouvoir en Republique democratique du Congo 
constituent egalement un fait positif. Non seulement ces 
progres et d’autres nous encouragent a faire plus, mais 
ils nous permettent de renouveler nos efforts en vue de 
faire taire les armes sur notre continent. 

Nous savons parfaitement qu’il n’existe pas de 
solution rapide ou facile aux problemes de paix et de 
securite complexes que nous devons affronter, et cette 
situation est aggravee par des problemes nouveaux et 
emergents. Cela dit, nous n’avons d’autre option que de 
continuer a ceuvrer a la realisation de ce noble objectif 
pour realiser nos aspirations en matiere de developpe¬ 
ment socioeconomique. Cela exige de renforcer l’Archi- 
tecture africaine de paix et de securite, et la reforme en 
cours de l’Union africaine devrait egalement permettre 
de renforcer les capacites de l’Afrique dans les domaines 
de la paix et de la securite. En particulier, les efforts 
entrepris pour mobiliser des ressources continentales 
par l’intermediaire du Fonds pour la paix de l’Union 
africaine afin de repondre aux besoins de l’Afrique dans 
le domaine de la prevention et de la mediation, pour 
garantir la paix et la securite a long terme, constituent 
une avancee dans la bonne direction. 

Bien sur, nous reconnaissons que l’elimination 
des conflits en Afrique depend essentiellement de 
nous, les Africains. C’est pourquoi nous continuerons 
de rechercher des solutions locales a nos problemes, 
mais la cooperation et les partenariats internationaux 
sont essentiels pour lutter efficacement contre toutes les 
menaces a la paix et a la securite en Afrique et accelerer 
les progres pour faire taire les armes. C’est la raison 
fondamentale pour laquelle nous estimons que le parte- 
nariat entre l’Union africaine et l’ONU est absolument 
necessaire. La mise en oeuvre de l’importante resolution 
2457 (2019) adoptee aujourd’hui par le Conseil jouera 
certainement un role important dans le renforcement du 
partenariat entre l’Union africaine et l’ONU dans les 
domaines de la paix et de la securite en renfor?ant les 
efforts que ces dernieres consentent pour coordonner 
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leur engagement de maniere mutuellement benefique 
dans le cadre de toutes les interventions relatives a un 
conflit, de la prevention a la mediation, du maintien a 
la consolidation de la paix, et du relevement apres les 
conflits au developpement. 

Pour terminer, nous esperons sincerement 
assister au renforcement de la cooperation et du parte- 
nariat entre nos deux organisations au cours des annees 
a venir, et nous apprecions le devouement du Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, et du President Moussa 
Faki Mahamat a cet egard. Nous esperons egale- 
ment que le Conseil passera des paroles aux actes en 
prenant des mesures concretes pour renforcer sa coope¬ 
ration et son partenariat avec le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. L’adoption de la resolu¬ 
tion 2457 (2019) constitue une etape tres importante. 
Nous esperons qu’en temps voulu, le Conseil fera un 
nouveau pas decisif vers le financement des operations 
de soutien a la paix sous conduite africaine. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Giacomelli Da Silva (Bresil) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier la Mission 
permanente de la Guinee equatoriale d’avoir organise le 
present debat public. Je remercie egalement les diffe- 
rents orateurs ainsi que les delegations de leurs apports 
fort utiles sur la fagon dont l’ONU peut contribuer a la 
realisation de la noble aspiration a faire taire les armes 
en Afrique. Je voudrais mettre en exergue deux innova¬ 
tions positives dans la maniere dont l’ONU contribue 
aux processus de paix en Afrique : la reconnaissance 
de la primaute de la politique et l’engagement en faveur 
d’une cooperation plus soutenue en vue d’ameliorer les 
bases structurelles de la paix. 

Le Bresil a toujours ete un ardent defenseur de 
la primaute de la politique. Nous nous felicitons du fait 
qu’il existe a present des accords de paix qui servent de 
plates-formes pour la reconciliation et le dialogue poli¬ 
tique dans toutes les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies en Afrique. Comme Font montre les 
negociations des accords de paix au Mali et au Soudan 
du Sud, les acteurs regionaux et les pays voisins ont 
souvent une perspective singuliere de la dynamique 
des conflits et peuvent jouer un role decisif pour faci- 
liter les discussions et rapprocher les positions des 
parties belligerantes. 

La collaboration harmonieuse en Republique 
centrafricaine entre l’ONU et l’Union africaine a ete 


essentielle a la signature de l’Accord politique pour la 
paix et la reconciliation a Bangui au debut du mois. Le 
soutien que le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix a apporte a la mediation menee par l’Initiative afri¬ 
caine illustre l’engagement de l’ONU en faveur d’une 
cooperation plus souple en matiere de consolidation et 
de maintien de la paix en Afrique. 

Nous tenons a souligner le role indispensable joue 
par les femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits, ainsi que dans la consolidation de la paix. A cet 
egard, le Bresil se felicite de la nomination par l’Union 
africaine d’une Envoyee speciale pour les femmes, la 
paix et la securite afin de faciliter l’application de la 
resolution 1325 (2000). Nous saluons egalement le fait 
que 23 pays africains ont deja elabore leurs plans d’ac- 
tion nationaux pour mettre en oeuvre ce programme. 
Repondre aux appels de la societe civile et des jeunes 
peut egalement contribuer a des efforts de mediation 
mieux adaptes et a des accords plus inclusifs, qui s’ins- 
criront assurement davantage dans la duree. 

Dans un nombre croissant de debats a l’ONU, 
nous constatons un soutien massif en faveur d’une 
autre innovation importante s’agissant de notre contri¬ 
bution collective aux efforts de paix en Afrique : nous 
sommes, en effet, passes d’une approche axee sur les 
crises a une cooperation plus soutenue dans le cadre 
des efforts a long terme visant a construire une paix 
perenne. Par exemple, il est essentiel qu’apres la signa¬ 
ture des accords de paix, leur mise en oeuvre regoive un 
appui solide de la communaute internationale. Lorsque 
les communautes locales recoltent concretement les 
dividendes de la paix, le risque d’une reprise du conflit 
diminue considerablement. 

L’experience que nous avons acquise en presidant 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de conso¬ 
lidation de la paix nous a permis de constater que les 
communautes qui ont connu des conflits ont souvent des 
exigences urgentes et structurelles en termes de recons¬ 
truction et de developpement. Elies beneficient done 
grandement d’un appui international soutenu durant 
plusieurs cycles electoraux et au niveau de l’administra- 
tion gouvernemental. 

C’est pourquoi il est si important que nous conti- 
nuions de nous engager a renforcer l’architecture de 
consolidation de la paix, notamment pour ce qui est de 
faire avancer de fagon decisive le Fonds pour la consoli¬ 
dation de la paix. A cet egard egalement, il est possible 
d’approfondir notre collaboration avec les institutions 
africaines specialises dans la consolidation de la paix, 
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telles que le Centre de l’Union africaine pour la recons¬ 
truction et le developpement apres les conflits, cree 
recemment au Caire. 

L’ideal qui vise a faire taire les armes en Afrique 
semblait etre un objectif ambitieux lorsqu’il a ete fixe 
en 2013, a l’occasion de la celebration du cinquan- 
tieme anniversaire du panafricanisme. Le Bresil est fier 
d’avoir participe a ce processus au plus haut niveau et 
d’avoir ete temoin d’une demonstration aussi inspirante 
de la solidarity africaine. 

C’est d’autant plus motivant de savoir que nous 
avons deja parcouru un long chemin depuis lors et que la 


realisation de la Vision 2020 semble enfin a notre portee. 
Grace aux canaux de cooperation novateurs etablis entre 
l’ONU et les institutions africaines, nous avons mis au 
point des outils fonctionnels pour repondre aux besoins 
en matiere de paix et de securite a tous les stades du 
continuum de la paix. Notre meilleur espoir est qu’en 
renforgant notre cooperation et les moyens non mili- 
taires de relever les defis en matiere de securite, nous 
pourrons realiser la promesse d’un continent africain 
exempt de conflits. Quel meilleur heritage pourrions- 
nous laisser aux generations futures? 

La seance est levee a 17 h 45. 


82/82 


19-05683 



